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Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 01 mars 2023, s’est réuni en présentiel le mardi 

07 mars 2023 à 18 heures au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 14400 BAYEUX, sous la 
présidence de Madame Christine SALMON, Présidente du SEROC. 
 

Etaient présents : 
 

COLLECTEA 
François BAUDOIN, Bertrand COLLET, Antoine De BELLAIGUE, 
Gilles ISABELLE, Loïc JAMIN, Sylvie LE BUGLE, Joseph LE LOUARN, 
Yohann PESQUEREL, Fréderic RENAUD,  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Coraline BRISON-VALOGNES, Alain DECLOMESNIL, Jean ELISABETH, 
Mickaël GUETTIER, Jean-Luc HERBERT, Jean-Marc LAFOSSE, Gérard 
MARY ; 

PRE-BOCAGE INTERCOM 
Bruno DELAMARRE, Michel GENNEVIEVE, Bertrand GOSSET, Martine 
JOUIN, Pierre SALLIOT, Christine SALMON; 

SEULLES TERRE et MER Hubert DELALANDE, Hervé RICHARD. 

 
Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

 

COLLECTEA  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Marc ANDREU-SABATER a donné pouvoir à Gérard MARY 

PRE-BOCAGE INTERCOM  

SEULLES TERRE et MER  

 
Absents/Excusés : 

 

COLLECTEA  David POTTIER, Marine VOISIN ;  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Gaëtan LEFEVRE (décédé), Guy VELANY ; 

PRE-BOCAGE INTERCOM Guillaume DUJARDIN, Christian VENGEONS ; 

SEULLES TERRE et MER Cyrille ROSELLO de MOLINER. 

 

Date de convocation................................. 01/03/2023 
Date d’affichage du PV ............................. 14/03/2023 
Nombre de délégués en exercice ............. 32-1=31 
Nombre de délégués présents ................. 24 
Nombre de votants ................................... 25 
Quorum (31/2=15.5=16) .......................... 16 
Secrétaire de séance................................. M.RENAUD Frédéric 

 
Madame la Présidente procède à l’appel. 
Le quorum étant atteint, elle propose d’ouvrir la séance. 
Monsieur RENAUD Fréderic a été désigné en qualité de secrétaire de séance par le comité. 

Procès-Verbal des délibérations 
du Comité Syndical du 07 mars 2023 

CS N°2023-02 



Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 31 janvier 2023 

Exposé des motifs 
Madame la Présidente interrogea les délégués sur les éventuelles remarques qu’ils ont à apporter au 
procès-verbal du Comité Syndical du 31 janvier 2023. 

Sans remarque, le Comité Syndical approuve le procès-verbal du 31 janvier 2023. 

Délibération n°2023-008 : Adoption du compte de gestion – année 2022 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente indique que le compte de gestion établi par les services du Trésor est conforme 
au compte administratif du syndicat et qu’il y a identité de valeur entre les écritures du compte 
administratif de la Présidente et celle du compte de gestion du Receveur tant pour le budget principal 
que pour le budget annexe. 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 
fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 

Vu l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’exécution des 
budgets 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 
12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Résultats 
cumulés 

Résultats 
2022 

Excédents 
cumulés 
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Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 
Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Vu la délibération n°2023-001 du Comité Syndical du 31 janvier 2023 débattant des orientations 
budgétaires pour l’année 2023, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’APPROUVER les comptes de gestion 2022 (budget principal et budget annexe) dressés par 

le trésorier principal, Monsieur NOËL, pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 

2022. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mettre en œuvre cette décision. 

 

Délibération n°2023-009 : Adoption du compte administratif – année 2022 

Cf. annexe n° 1 : Compte administratif 2022 
 

Exposé des motifs 

La Présidente et la Directrice adjointe présentent les éléments du compte administratif 2022 
transmis dans le rapport. 

 

I. LE TERRITOIRE 
 
Le nombre d’adhérents du SEROC, au 1er janvier 2022 est similaire à celui de 2021 et comprend quatre 
membres : 

- 1 syndicat de collecte : Collectéa représentant l’ensemble du territoire de Bayeux intercom et 

Isigny Omaha Intercom et une partie du territoire de Seulles Terre et Mer (Sud de STM) 

- 3 communautés de communes : Seulles Terre et Mer (STM), Pré-Bocage Intercom (PBI) et une 

partie de l’Intercom de la Vire au Noireau (IVN) 

 
Le syndicat assure le traitement et la valorisation des déchets de 160 communes soit 133 813 habitants 
en 2022 (base INSEE 2020). 
 
Le SEROC est un syndicat mixte en charge du traitement des déchets de l’Ouest du Calvados qui 
assure les missions suivantes : 
 

❖ Le traitement des ordures ménagères résiduelles,  

❖ Le tri et la valorisation des déchets recyclables et des déchets verts, 

❖ La réduction des déchets ménagers et assimilés,  

❖ La communication et la sensibilisation en lien avec ces thématiques, 

❖ La gestion de 8 déchèteries (compétence optionnelle) 

❖ La surveillance et l’entretien des anciennes décharges (St-Vigor-le-Grand, St-Germain-du-Pert) 

 
Nota : Pour rappel, depuis 2011, le SEROC est assujetti à la TVA.  
C’est pourquoi, tous les montants inscrits au budget sont présentés en euros hors taxe. 



II. LES RESULTATS 2022 
A. Le budget principal 

  INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL CUMULÉ 

RECETTES 

 RÉELLES 

 2022 

Prévisions budgétaires totales 2 377  15 364  17 742  

Titres de recettes émis 527  9 568   10 095  

Restes à réaliser      

DÉPENSES 

 RÉELLES 

 2022 

Autorisations budgétaires totales 2 377  11 869  14 246  

Mandats émis 651  9 557  10 208  

Restes à réaliser 137     

RÉSULTATS 

DE 

L'EXERCICE 

2022 

Solde d'exécution 2022 

Excédent    11   11   

Déficit 124   124  

Soldes des restes à réaliser 

Excédent       

Déficit  137    137   

Solde définitif 2022 

(inclus les RAR) 

Excédent  11    
Déficit 261 591,22     

RÉSULTATS 

REPORTÉS 

Excédent cumulé 2021 441  6 387  6 828  

Résultats 2022 - 124   11     

Part affectée à l'investissement      
 

RÉSULTATS 

CUMULÉS 

2022 

Solde définitif 2022 &  

résultats reportés (Hors RAR) 

Excédent 317  6 398  6 716  

Déficit       
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B. Le budget annexe 

  INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL CUMULÉ 

RECETTES 

 RÉELLES 

 2022 

Prévisions budgétaires totales 2  51  54  

Titres de recettes émis 1  19  21  

Restes à réaliser                              

DÉPENSES 

 RÉELLES 

 2022 

Autorisations budgétaires totales 2  41  44  

Mandats émis -  26  26  

Restes à réaliser -     

RÉSULTATS 

DE 

L'EXERCICE 

2022 

Solde d'exécution 2022 

Excédent 1    1   

Déficit  6  6  

Soldes des restes à réaliser 

Excédent       

Déficit      

Solde définitif 2022 

(inclus les RAR) 

Excédent 1      

Déficit  6  4  
 

RÉSULTATS 

REPORTÉS 

Excédent cumulé 2021  31  32  

Déficit 2021       

Part affectée à l'investissement       
 

RÉSULTATS 

CUMULÉS 

2022 

Solde définitif 2022 &  

résultats reportés (Hors RAR) 
Excédent 2  25  27  

Déficit       

 



Budget Principal explications  
 
La section d’investissement fait apparaître un déficit de 124 483,79 € à la clôture de l’exercice 2022. Avec 
le report de l’excédent cumulé d’investissement de 441 852,88 €, le solde positif cumulé est de 
317 369,09 €. 
 
Cet excédent permettra de couvrir les restes à réaliser 2022 qui s’élèvent à 137 107,43 € et le solde sera 
reporté au 001 en recettes d’investissement au budget primitif 2023.  
 
La section de fonctionnement fait apparaître un excédent de 11 643,52 € à la clôture de l’exercice 2022. 
Le résultat positif cumulé de la section de fonctionnement est arrêté à 6 398 762,92 €. Il est proposé de 
le reporter en excédent de fonctionnement du budget primitif 2023 au compte 002.  
 
Budget Annexe explications 
 
La section d’investissement fait apparaître un excédent de 1 784,99 € à la clôture de l’exercice 2022. Le 
report de l’excédent cumulé d’investissement permet de constater un solde positif de 2 395,72 € qui sera 
reporté au 001 en recettes d’investissement au budget primitif 2023.  
 
La section de fonctionnement fait apparaître un déficit de 6 321,17 € à la clôture de l’exercice 2022. 
Le résultat positif cumulé de la section de fonctionnement est arrêté à 25 553,53 €. Il est proposé de le 
reporter en excédent de fonctionnement du budget primitif 2023 au compte 002. 
 
 
 

III. CA 2022 par rapport au budget voté 2022 

SECTION FONCTIONNEMENT : Dépenses 
 
En dehors des dépenses imprévues, 92 % des dépenses réelles prévues au budget 2022 
fonctionnement ont été réalisées. 
 

    Voté 2022 CA 2022 Ecart CA / Voté 

 DEPENSES      11 869 000,66 €        9 557 075,07 €        2 311 925,59 €  

Dépenses réelles 9 939 750,42 €  9 029 829,05 €  909 921,37 €  

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 7 519 989,00 €  6 845 109,80 €  674 879,20 €  

012 CHARGES DE PERSONNEL 2 087 387,00 €  2 007 728,01 €  79 658,99 €  

022 DEPENSES IMPREVUES 120 300,00 €  -   €  120 300,00 €  

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 155 010,00 €  150 047,65 €  4 962,35 €  

66 CHARGES FINANCIERES 23 934,42 €  23 934,42 €  -   €  

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 13 000,00 €  3 009,17 €  9 990,83 €  

68 DOT AMORTISSEMENT ET PROVISIONS 20 130,00 €  -   €  20 130,00 €  

Dépenses d'ordre 1 929 250,24 €  527 246,02 €  1 402 004,22 €  

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 1 401 642,52 €  -   €  1 401 642,52 €  

042 OPERATIONS D'ORDRE (entre sections) 527 607,72 €  527 246,02 €  361,70 €  
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SECTION FONCTIONNEMENT : Recettes 
En dehors de l’excédent reporté et des recettes d’ordre, 103,8 % des recettes ont été réalisées. 
Chiffre de l’année 2022 : 754 145,40 € de recettes de plus que le montant prévu en 2022 pour le 
chapitre 70. 
650 000 € de provisions prévues non utilisées puisqu’elles ont été inscrites en grande partie pour 
compenser la perte prévisible de recettes sur la revente des matériaux alors que l’effet inverse 
s’est produit. 
 

    Voté 2022 CA 2022 Ecart CA / Voté 

 Recettes      15 364 477,54 €      15 955 837,99 €  -        591 360,45 €  

Recettes réelles 8 886 716,83 €  9 478 077,28 €  591 360,45 €  

013 ATTENUATION DE CHARGES 57 103,00 €  51 639,36 €  5 463,64 €  

70 VTES PDTS FAB., PRES. DE SCVES MARCH. 1 368 010,00 €  2 122 155,40 €  - 754 145,40 €  

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 6 768 593,83 €  7 248 222,69 €  - 479 628,86 €  

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 40 010,00 €  39 556,82 €  453,18 €  

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 000,00 €  16 503,01 €  - 13 503,01 €  

78 PROVISIONS 650 000,00 €  -   €  650 000,00 €  

Recettes d'ordre 6 477 760,71 € 6 477 760,71 €  -  €  

042 OPERATIONS D'ORDRE 90 641,31 €  90 641,31 €  -   €  

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT N-1 6 387 119,40 €  6 387 119,40 €  -   €  

 
SECTION INVESTISSEMENT : Dépenses et recettes 
Dépenses d’investissement :  27,4 % des crédits inscrits ont été réalisés 

 
  Voté 2022 CA 2022 Ecart CA / Voté 

DEPENSES 2 377 603,12    651 729,81    1 725 873,31    

020 Dépenses imprévues 27 000,00    -      27 000,00    

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 90 641,31    90 641,31    -      

10 Dotations, fonds divers et réserves 6 069,60    6 069,60    -      

16 Emprunts et dettes assimilées 266 642,95    266 642,95    -      

20 Immobilisations incorporelles 66 470,00    -      66 470,00    

21 Immobilisations corporelles 958 451,46    255 183,15    703 268,31    

23 Immobilisations en cours 962 327,80    33 192,80    929 135,00    

RECETTES 2 377 603,12    969 098,90    1 408 504,22    

001 Excédent de la section d'investissement reporté 441 852,88    441 852,88    -      

021 Virement de la section de fonctionnement 1 401 642,52    -      1 401 642,52    

024 Produits de cessions 6 500,00    -      6 500,00    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES -      -      -      

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 527 607,72    527 246,02    361,70    

 

  



IV. CA 2022 par rapport au CA 2021 

SECTION FONCTIONNEMENT 
 
Dépenses de fonctionnement : + 6,3 % 
Recettes de fonctionnement : +3,8 % 
 
L’évolution des recettes de fonctionnement hors excédent reporté est de +2,7 %. 
 

N°  Chapitre   CA 2022  CA 2021 
EVOLUTION  

en € en % 

Dépenses  9 557 075,07 8 991 969,89 565 105,18 6,3% 

011 
CHARGES A CARACTERE 

GENERAL 
6 845 109,80 6 533 057,70 312 052,10 4,8% 

012 CHARGES DE PERSONNEL 2 007 728,01 1 929 552,68 78 175,33 4,1% 

65 
AUTRES CHARGES DE 

GESTION COURANTE 
150 047,65 126 756,61 23 291,04 18,4% 

66 CHARGES FINANCIERES 23 934,42 28 127,05 - 4 192,63 -14,9% 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 3 009,17 33 458,13 - 30 448,96 -91,0% 

68 
DOT AMORTISSEMENT ET 

PROVISIONS 
- 20 077,42 - 20 077,42 -100,0% 

042 
OPERATIONS D'ORDRE 

(entre sections) 
527 246,02 320 940,30 206 305,72 64,3% 

Recettes 15 955 837,99 15 379 089,29 576 748,70 3,8% 

013 ATTENUATION DE CHARGES 51 639,36 58 347,93 - 6 708,57 -11,5% 

70 
VTES PDTS FAB., PRES. DE 

SCVES MARCH. 
2 122 155,40 1 741 472,17 380 683,23 21,9% 

74 
SUBVENTIONS 

D'EXPLOITATION 
7 248 222,69 7 390 701,40 - 142 478,71 -1,9% 

75 
AUTRES PRODUITS DE 

GESTION COURANTE 
39 556,82 19 020,09 20 536,73 108,0% 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 16 503,01 31 385,92 - 14 882,91 -47,4% 

042 OPERATIONS D'ORDRE 90 641,31    80 105,80    10 535,51 13,2% 

002 
RESULTAT DE 

FONCTIONNEMENT N-1 
6 387 119,40    6 058 055,98 329 063,42    5,4% 
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SECTION INVESTISSEMENT 

Dépenses d’investissement : + 29,8 % 
Recettes d’investissement :   +   2,6 % 
 

N°  Chapitre   CA 2022  CA 2021 
EVOLUTION  

en € en % 

DEPENSES 651 729,81 502 246,46 149 483,35 29,8% 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 90 641,31 80 105,80 10 535,51 13,2% 

10 Dotations, fonds divers et réserves 6 069,60 - 6 069,60  

16 Emprunts et dettes assimilées 266 642,95 262 837,93 3 805,02 1,4% 

20 Immobilisations incorporelles - 375,00 - 375,00 -100,0% 

21 Immobilisations corporelles 255 183,15 154 712,73 100 470,42 64,9% 

23 Immobilisations en cours 33 192,80 4 215,00 28 977,80 687,5% 

RECETTES 969 098,90 944 099,34 24 999,56 2,6% 

001 
Excédent de la section d'investissement 

reporté 
441 852,88 623 159,04 181 306,16 -29,1% 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 527 246,02 320 940,30 206 305,72 64,3% 

 
 

 
  



V. Les dépenses courantes de fonctionnement 

 
Répartition des dépenses réelles  

 
1. Les coûts de tri, traitement et transport des déchets :  

 
Ils représentent 66% des dépenses réelles de fonctionnement et s’élèvent à 5 941 824 € pour l’année 
2022, en augmentation de 6 % par rapport à 2021 (5 603 481 €).  
 

 
Le présent graphique illustre l’augmentation continue des dépenses de traitement des déchets ultimes et 
du tri sélectif avec néanmoins une diminution concernant les ordures ménagères en 2020 liée à la baisse 
des tonnages. 
 

66%

22%

10%

2% 0%

Coût de tri, traitement, transport

Charges de personnel

Autres charges à caractère général

Autres charges de gestion courante

Charges financières et exceptionnelles

- € 
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1000 000 € 

1500 000 € 

2000 000 € 

2500 000 € 

3000 000 € 
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Evolution des dépenses de traitement entre 2019 et 2022

Compostage industriel Déchèteries Déchets ultimes Tri sélectif
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Parallèlement, la diminution des coûts de traitement des déchets de déchèterie et des déchets verts 
(compostage industriel) depuis 2019 est en corrélation avec le nombre de déchèteries exploitées par le 
SEROC.  
 
A/ Concernant le poste de dépense Compostage Industriel : 
 

Compostage 

Types 2021 2022 

Dépenses 402 114 € 367 812 € 

Evolution dépenses 

base N-1 
+19% -9% 

Tonnages 12 243  10 857 

Evolution tonnages 

base N-1 

+26% -11% 

 
Les tonnages de 2022 ont diminué d’environ 11% en comparaison au tonnage 2021. 
Rétrospectivement, en 2021, les tonnages avaient augmenté de 26%. 
La diminution des dépenses de traitement des déchets verts est donc strictement liée à la diminution des 
tonnages.  

 
B/ Concernant le poste de dépense Déchèteries : 
 

Déchèteries  

Types 2021 2022 

Dépenses 874 893 € 814 206 € 

Evolution dépenses 

base N-1 
+5% -7% 

Tonnages 14 056 12 465 

Evolution tonnages 

base N-1 
+4% -13% 

 
Les tonnages des déchets issus des déchèteries (hors déchets verts et déchets valorisés) ont diminué de 
13% entre 2021 et 2022.  
Cette diminution des tonnages, associée à l’élargissement des bennes éco mobilier a permis d’optimiser 
les dépenses de traitement malgré la hausse de la TGAP sur le tout-venant et le prix élevé du bois B.  
 
C/ Concernant le poste de dépense Tri Sélectif : 

 

Tri Sélectif 

Types 2021 2022 

Dépenses 2 113 961 € 2 229 771 € 

Evolution dépenses 

base N-1 
+20% +5% 

Tonnages 15 484 15 528 

Evolution tonnages 

base N-1 
+3,5 % +0,3% 

Malgré un tonnage constant des déchets recyclables entre 2021 et 2022, les dépenses de tri augmentent 
de 5% en raison des révisions des prix des marchés. 
Ce poste a connu une évolution importante de ses dépenses entre 2019 et 2021, comme l’illustre le 
graphique ci-dessus en raison du renouvellement progressif des marchés publics de tri dont le coût 
unitaire a fortement augmenté. 



De plus, la mise en place de l’extension des consignes de tri à partir de l’automne 2020 a induit une hausse 
du tonnage de recyclables.  
 
 
D/ Concernant le poste de dépense Déchets Ultimes : 

 

Déchets 

Ultimes 

Types 2021 2022 

Dépenses 2 212 513 € 2 527 661 € 

Evolution dépenses 

base N-1 
+9% +14% 

Tonnages 24 378 24 238 

Evolution tonnages 

base N-1 
-1,2% -0,6% 

 
On observe une augmentation de 14% des dépenses de traitement des déchets ultimes entre 2021 et 
2022 alors que les tonnages sont en légère diminution. 
 
Les marchés publics de traitement des déchets ultimes sont arrivés à leur terme en décembre 2022 et le 
SEROC a pu bénéficier jusqu’alors de tarifs très compétitifs au regard des prix pratiqués aujourd’hui. 
L’augmentation des dépenses de traitement est donc liée à la révision des prix de ces marchés mais 
surtout à l’évolution défavorable de la taxe générale sur les activités polluantes.  
 
Ainsi, la dépense de cette taxe entre 2020 et 2022 est détaillée par marché, correspondant aux trois 
secteurs géographiques du SEROC dans le tableau ci-dessous : 
 

 TGAP 2022 TGAP 2021 TGAP 2020 

Secteur Nord 552 697 € 436 662 € 190 527 € 

Secteur Centre 117 733 € 93 459 € 57 729 € 

Secteur Sud 192 470 € 150 151€ 92 908 € 

TOTAL 862 900 € 680 272 € 341 164 € 

 
L’augmentation de la dépense de la TGAP entre 2021 et 2022 est de 27%. Si l’on compare avec la période 
2020 à 2022, l’évolution est de + 153%.  
 

 
 
Pour conclure, malgré une diminution globale du tonnage, le surcoût des dépenses de 
tri/traitement/transport du service déchets ultimes est d’environ 340 000 € entre 2021 et 2022 dont :  

❖ Une diminution des dépenses de près de 95 000 € pour le traitement des déchets verts et des 

déchets de déchèteries 

❖ Une augmentation des dépenses de plus de 430 000 € pour le traitement des déchets ultimes 

et des recyclables.  

 
2. Les charges de personnel 

Les dépenses de personnel représentent 22% des dépenses réelles.   

Les crédits inscrits au budget 2022 étaient de 2 087 387 € et les dépenses sont arrêtées à la somme de 
2 007 728 €. Cela représente une augmentation de 4,1 % par rapport à la dépense réalisée en 2021. 
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Le taux de réalisation est de 96,2 %.  

Autres chiffres importants pour pleinement appréhender les charges de personnel :  

❖ 51 639 € de recettes ont été réalisées en atténuation de charges de personnel.  

❖ 16 705 € de recettes ont été réalisées en reversement au titre du poste d’accueil. 

❖ 22 256 € de recettes ont été réalisées par l’aide de l’état au titre des contrats unique d’insertion. 

 

Charge nette du SEROC : 1 917 127,93 € 

 

3.  Les autres charges à caractère général 
 
Ce poste correspond à 10 % des dépenses réelles 2022 représentées sur le camembert. 
Les autres charges à caractère général (hors compte 611) s’élèvent à 903 286 € soit une augmentation de 
1 %. 

2020 2021 2022

€2 086 930 

€2 008 733 

€2 087 387 

€1 889 014 
€1 929 553 

€2 007 728 

EVOLUTION DES DÉPENSES DE PERSONNEL

Prévu Réalisé



Elles concernent principalement : 
 

 
 
 
4. Les autres charges de gestion courante 
 
 
Elles représentent 2% des dépenses réelles et correspondent au chapitre 65. 
Les autres charges de gestion courante sont arrêtées à 150 048 € pour un montant inscrit de 155 010€ 
dont : 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
5. Les charges financières  
 
 

 
 
 
 
 

E N T R E T I E N  - M A I N T E N A N C E

L O C A T I O N S  M O B I L I È R E S

C A R B U R A N T

F O R M A T I O N  - D É P L A C E M E N T  - S E R V I C E S  …

C O M P O S T E U R S  E T  A U T R E S  F O U R N I T U R E S

E L E C T R I C I T É  - E A U

A S S U R A N C E S

T É L É C O M M U N I C A T I O N S  E T  A F F R A N C H I S S E M E N T

F R A I S  D E  N E T T O Y A G E  D E S  L O C A U X

P U B L I C A T I O N S  E T  I M P R E S S I O N

F R A I S  D ' É T U D E S

181 989 €

178 900 €

143 045 €

104 807 €

91 749 €

59 582 €

58 883 €

43 609 €

16 003 €

12 919 €

11 800 €

50%

2%

19%

29%

 Indemnités et frais de missions élus  ANV et autres charges de gestion courante

Reprises cartons (reversement PBI) Reversements adhérents soutien connaissance des coûts
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5. Les charges financières et exceptionnelles 
 
Ce poste est minoritaire car il représente moins de 1% sur le camembert. 
Il comprend :  

 
❖ Les charges financières (chapitre 66) d’un montant de 23 934 € en 2022, contre 28 127 € en 

2021, correspondant à une diminution de 14,9 %. 

 
Aucun emprunt n’a été contracté par le SEROC en 2022. 
 
Le SEROC ayant bénéficié d’un taux d’intérêt très intéressant (0.85%) pour son dernier emprunt pour 
les travaux de l’unité de transfert de Bayeux, ce poste tend à décliner. 
 
❖ Les charges exceptionnelles (chapitre 67) qui représentent un montant de 3 009 € 

correspondant à des intérêts moratoires et des régularisations d’écritures comptables. 

 
❖ Aucune dotation aux amortissements et aux provisions n’est réalisée pour l’année 2022. 

  



VI. Les recettes courantes de fonctionnement 
 

 

Répartition des recettes de fonctionnement 

 
 

1. Les participations des adhérents 
 
Elles sont incluses dans le chapitre 74. Elles représentent 49% des recettes réelles de fonctionnement et 
s’élèvent à 4 603 594 € HT réparties, en 2022 de la manière suivante : 
 

COLLECTEA 3 321 217 € 

CDC SEULLES TERRE ET MER    654 753 € 

CDC DE LA VIRE AU NOIREAU    395 279 € 

CDC PRE BOCAGE INTERCOM    232 345 € 

 
Pour mémoire, le montant des participations est identique à celui de 2021 et a connu peu d’évolution 
depuis 2018 hormis une diminution liée aux changements de périmètre (dissolution du SIDOM de Creully, 
réduction de la compétence déchèterie…). 
 
Ce maintien du niveau des contributions a été rendu possible grâce aux excédents cumulés et aux 
provisions antérieures. 
 
Cependant, ce choix est risqué en raison de l’évolution considérable et continue des dépenses depuis 
2020 qui risque de s’aggraver.  
 
On observe ainsi à partir de 2020 que le niveau des contributions ne permet pas d’absorber les dépenses 
strictement liées au transport externalisé, traitement et tri des déchets. 
Le graphique ci-dessous illustre cet effet ciseau : 
 

49%

27%

19%
5%

Participations des adhérents

Soutiens & subventions

Reprise de matériaux

Facturation déchèteries & autres
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2. Le soutien des éco-organismes et les subventions 
 

Le soutien des éco-organismes et les subventions (compte 7478) qui représentent 27 % des recettes 
réelles s’élèvent à 2 598 089 €.  
 
Le soutien CITEO est le plus important. Il représente 2 440 500 € dont 2 270 300 € pour le soutien financier 
à la collecte sélective et 170 200 € pour le soutien au papier de 2021. 
 
Les atteintes des objectifs fixés par CITEO ont permis de percevoir un niveau important de soutiens en 
2022 pour le service tri sélectif.  
 
Les autres éco-organismes sont : 
 

❖ OCAD3E : 55 000 € pour le soutien à la valorisation des DEEE 
❖ Eco-mobilier : 80 000 € pour le soutien à la valorisation de mobilier 
❖ Refashion (ancien ECO TLC) : 11 000 € pour le soutien à la communication. 

 
Il est à noter qu’en 2022, le SEROC a perçu le reliquat de la subvention de l’ADEME sur l’étude relative au 
tri à la source des biodéchets. 
Aucune autre subvention n’a été perçue en 2022. 
 
 
 

3. La reprise des matériaux 
 
La vente de matériaux (compte 7078) représente 19% des recettes réelles de fonctionnement pour un 
montant de 1 809 000 € dont :  
 

- 1 574 000 € pour les déchets issus du tri sélectif (contre 1 056 000 € en 2021) 
 

- 231 000 € pour les déchets issus des déchèteries (contre 346 000 € en 2021) 
 

- 4 000 € pour la vente de compost   
 

0,00 €

1000 000,00 €

2000 000,00 €

3000 000,00 €

4000 000,00 €

5000 000,00 €

6000 000,00 €

7000 000,00 €

2018 2019 2020 2021 2022

L'effet ciseau

Dépenses de traitement des déchets Contibutions des adhérents



L’année 2022 est marquée par une évolution considérable des recettes sur ce poste et montre encore la 
difficulté d’estimer le montant qui sera perçu d’une année sur l’autre.  
 
Le graphique ci-dessous illustre les écarts qui se creusent entre prévisions budgétaires et recettes perçues, 
particulièrement depuis 2021.  
 
 

 
 

Année 2019 2020 2021 2022 

Prévisions budgétaires 880 000 € 520 000 € 480 000 € 1 050 000 € 

Recettes annuelles  970 000 € 640 000 € 1 400 000 € 1 809 000 € 

Plus ou moins-value par 
rapport à N-1 

-90 000 € -330 000 € + 760 000 € + 400 000 € 

 
 
Après une augmentation importante (+ 8 %) entre 2020 et 2021 en raison de la mise en place de 
l’extension des consignes de tri, la quantité de déchets recyclables a été relativement stable entre 2021 
et 2022.  
De plus, l’anticipation des valeurs de reprise des différents recyclables est devenue impossible depuis la 
crise sanitaire et la guerre en Ukraine.  
Suite à la diminution du marché de revente des recyclables au cours du dernier trimestre 2021, la 
prudence s’est imposée pour la préparation budgétaire 2022.  
 
Or, à partir du 2ème trimestre de l’année, les prix de reprise se sont envolés pour la plupart des déchets : 
acier, plastique, carton, gros de magasin et papier. 
Dès lors, les recettes perçues par le syndicat sur le poste dépassent 1,8 millions d’euros, soit près de 
800 000 € de plus que le budget prévu.  
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4. La facturation en déchèteries et autres recettes 
 
Ce poste représente 5% des recettes réelles soit environ 465 000 €. 
 
Il comprend notamment :  
 

- La facturation en déchèteries : 130 000 €  
- Le transport des bennes éco mobilier : 70 000 € 
- Le loyer et la redevance de Bio Bessin Energie au titre de la délégation de service public pour les 

plateformes de compostage : 65 000 € 
- Le reversement de Collectéa pour la participation aux frais communs au titre de l’occupation 

mutualisée des locaux du centre d’exploitation : 55 000 €  
- Les atténuations de charges (remboursement de la part des titres restaurant et assurances 

statutaires) : 52 000 €  
- La régie composteurs, macarons et cartes perdues : 28 000 € 
- L’acompte filet de sécurité inflation : 24 000 € 
- Les emplois aidés (CUI) : 22 000 €  
- Le remboursement des budgets annexes sur le budget principal : 12 000 € 
- Le remboursement des assurances : 6 000 € 

 

VII. Les investissements en 2022 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les dépenses réelles d’investissement (chapitres 10, 16, 20, 21, 23) s’élèvent à 561 089 € et comprennent 
notamment : 
 

❖ Achat de 20 caissons amovibles pour la reprise des déchèteries de Pré bocage Intercom : 147 000 

€ 

❖ Pose de mégablocs sur les déchèteries de Vaucelles et Le Molay-Littry : 23 000 € 

❖ Agrandissement de la plateforme du haut de quai de la déchèterie de Port-En-Bessin : 16 000 € 

❖ Fabrication et pose de totem de reprise des déchèteries de PBI et panneaux de signalétique : 

21 000 € 

❖ Contrôle et amélioration des installations de chauffage suite à l’audit thermique du centre 

d’exploitation : 12 500 € 

❖ Achat de filets, perches et équipements divers : 12 000 € 

❖ Equipement informatique : 12 000 € 

❖ Mise en place de containers maritimes sur le parc pour l’éco-pâturage : 10 000 € 

 

D
ép

en
ses

 

Chapitre CA 2022 
020 - Dépenses imprévues (investissement) -   € 

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 90 641,31 € 

10 - Dotations, fonds divers et réserves 6 069,60 € 

16 - Emprunts et dettes assimilées 266 642,95 € 

20 - Immobilisations incorporelles -  € 

21 - Immobilisations corporelles 255 183,15 € 

23 - Immobilisations en cours 33 192,80 € 

Total des dépenses  651 729,81 € 



 
Elles comprennent également au chapitre 16 le remboursement du capital des emprunts contractés par 
le SEROC qui s’élève à 266 643 €, contre 262 838 € en 2021. 
 

Par ailleurs, le chapitre 040 qui représente 90 641 € est une opération d’ordre de transfert entre sections 
qui correspond à la reprise des subventions perçues par le SEROC.  
 

 

R
ecettes

 

Chapitre CA 2022 
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté    441 852,88 €  

021 - Virement de la section de fonctionnement                     -   €  

024 - Produits de cessions                     -   €  

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections    527 246,02 €  

Total    969 098,90 €  

 
 
Le montant des recettes de la section d’investissement s’élève à 969 099 € HT et correspond : 
 

❖ Au solde d’exécution de la section d’investissement reporté : 441 853 € 
❖ Aux opérations d’ordre entre sections (amortissements) : 527 246 € 
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VIII. LE BUDGET ANNEXE  
 

Il correspond au suivi des anciennes décharges de Saint-Vigor-le-Grand et Saint-Germain-du-Pert. 
 

CA 2022 par rapport au budget voté 2022 et CA 2022/2021 
 
Section FONCTIONNEMENT  
 

   Voté 2022 CA 2022 CA 2021 Ecart CA / Voté 
Ecart  

CA22 / CA21 

 DEPENSES  41 349,34 €  26 298,93 €  23 139,64 €  15 050,41 €  3 159,29 €  

Dépenses réelles 39 290,00 €  24 513,94 €  22 351,65 € 14 776,06 €  2 162,29 €  

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 25 190,00 €  15 538,78 € 11 629,32 € 9 651,22 €  3 909,46 €  

012 CHARGES DE PERSONNEL 11 000,00 €  8 941,21 € 10 722,06 € 2 058,79 €  - 1 780,85 €  

022 DEPENSES IMPREVUES 1 000,00 €  -   € -   € 1 000,00 €  -   €  

65 
AUTRES CHARGES DE GESTION 

COURANTE 
100,00 €  33,95 € 0,27 € 66,05 €  33,68 €  

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 000,00 €  -   €  2 000,00 €  -   €  

Dépenses d'ordre 2 059,34 €  1 784,99 €  787,99 € 274,35 €  997,00 €  

023 
VIREMENT A LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
274,35 €      274,35 €  -   €  

042 
OPERATIONS D'ORDRE (entre 

sections) 
1 784,99 €  1 784,99 €  787,99 € -   €  997,00 €  

 Recettes     51 874,70 €     51 852,46 €     55 014,34 € 22,24 €  - 3 161,88 €  

Recettes réelles 20 000,00 €  19 977,76 €  19 988,88 € 22,24 €  - 11,12 €  

70 
VTES PDTS FAB., PRES. DE SCVES 

MARCH. 
      - €  - €  

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 20 000,00 €  19 977,76 €  19 988,88 € 22,24 €  - 11,12 €  

75 
AUTRES PRODUITS DE GESTION 

COURANTE 
      - €  - €  

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS       - €  - €  

Recettes d'ordre 31 874,70 €  31 874,70 €  35 025,46 € - €  - 3 150,76 €  

042 OPERATIONS D'ORDRE       - €  - €  

002 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

N-1 
31 874,70 €  31 874,70 €  35 025,46 € - €  - 3 150,76 €  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les Dépenses 2022 
Le montant des dépenses réelles s’élève à 24 513,94 € HT et 
comprend : 

❖ Alimentation en eau et en électricité des sites 

❖ Entretiens des fosses et des haies 

❖ Assurances des sites 

❖ Analyse des eaux, des émissions atmosphériques 

❖ Charges de personnel 

❖ Caution bancaire pour le site de Saint-Germain-du-

Pert 

❖ Participation au budget principal 

Il convient de constater également une dépense d’ordre de 
transfert entre sections de 1 784,99 €. 

Les Recettes 
Le montant des recettes réelles s’élève à 
19 977,76 € HT et comprend : 

❖ Contribution de Collectéa 

❖ Contribution de STM 

 
Le reste des recettes s’élève à 31 874,70 € et 
correspond au résultat de fonctionnement 
reporté N-1. 

 
 
 



Section INVESTISSEMENT 
 
 

   Voté 2022 CA 2022 CA 2021 Ecart CA / Voté 
Ecart  

CA22 / CA21 

DEPENSES 2 670,07 €  -   €  14 950,00 €  2 670,07 €  - 14 950,00 €  

21 Immobilisations corporelles 2 670,07 €  -   €  14 950,00 €  2 670,07 €  - 14 950,00 €  

RECETTES 2 670,07 €  2 395,72 €  15 560,73 €  274,35 €  13 165,01 €  

001 
Excédent de la section 

d'investissement reporté 
610,73 €  610,73 €  14 772,74 €  - €  - 14 162,01 €  

021 
Virement de la section de 

fonctionnement 
274,35 €     274,35 €  -   €  

040 
Opérations d'ordre de transfert 

entre sections 
1 784,99 €  1 784,99 €  787,99 €  - €  997,00 €  

 
Aucune dépense d’investissement en 2022 sur le budget annexe.  
 
Concernant les recettes d’investissements, elles correspondent aux amortissements pour 1 784,99 € 
environ et à l’excédent d’investissement cumulé pour 610,73 € environ. 
 

Débats 

Madame SALMON souhaite la bienvenue à Monsieur COUILLARD Thomas, Coordinateur comptable et 
contrôleur de gestion ayant rejoint le SEROC au 1er janvier 2023.  

Arrivée de Monsieur GUETTIER à 18h10.  

Madame SALMON souligne que d’année en année la part des coûts de tri, traitement et transport 
augmente significativement. 

Elle ajoute que tous les déchets ont un coût, même le tri sélectif, mais plus le tri est correct, plus les 
dépenses sont maitrisées et permettent de compenser les coûts des déchets ultimes. Le tri amenant une 
recette, contrairement aux déchets ultimes. 

Décision du Comité Syndical 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux syndicats 

mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’exécution des budgets 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 12 

décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les délégations 

de pouvoir à la Présidente,  
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement intérieur 

des instances, 
Vu la délibération n°2023-001 du Comité Syndical du 31 janvier 2023 débattant des orientations 

budgétaires pour l’année 2023, 
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Vu la délibération n°2023-008 du Comité Syndical du 7 mars 2023 adoptant les comptes de gestion 
2022, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, siégeant hors présence de Mme SALMON, et sous la présidence de 
M. Bertrand COLLET, 1er Vice-Président, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’ADOPTER le compte administratif 2022 pour le budget principal. 
2) D’ADOPTER le compte administratif 2022 pour le budget annexe. 
3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-010 : Affectation du résultat 

Cf. annexe n° 1 : Compte administratif 2022 
 

Exposé des motifs 
Madame la Présidente propose, suite à la présentation du compte administratif, d’affecter les résultats 
pour le budget principal et le budget annexe. 
 

Décision du Comité Syndical 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux syndicats 

mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’exécution des 

budgets, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 12 

décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les délégations 

de pouvoir à la Présidente,  
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement intérieur 

des instances, 
Vu la délibération n°2023-001 du Comité Syndical du 31 janvier 2023 débattant des orientations 

budgétaires pour l’année 2023, 
Vu la délibération n°2023-008 du Comité Syndical du 7 mars 2023 adoptant les comptes de gestion 

2022, 
Vu la délibération n°2023-009 du Comité Syndical du 7 mars 2023 adoptant le compte 

administratif du budget principal ainsi que du budget annexe pour l’année 2022, 
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
Au titre du budget principal : 

1) DE REPORTER le solde positif de 317 369.09 € de la section d’investissement au compte 001 en 
recette d’investissement au budget primitif 2023. 

2) D’AFFECTER le résultat positif de la section de fonctionnement, constaté à la clôture de l’exercice, 
arrêté à la somme de 6 398 762.92 € en excédent de fonctionnement du budget primitif de 2023 
au compte 002. 



Au titre du budget annexe : 
3) DE REPORTER le solde positif de 2 395.72 € de la section d’investissement au 001 en recette 

d’investissement au budget primitif 2023. 
4) D’AFFECTER le résultat positif de 25 553.53 € en excédent de fonctionnement du budget primitif 

2023 au 002. 
5) AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mettre en œuvre cette décision. 

 

Délibération n°2023-011 : Vote du budget primitif (principal et annexe) – annee 2023 

Exposé des motifs 

La Présidente et la Directrice adjointe présentent les éléments du budget primitif transmis dans le 
rapport.  

I. PREAMBULE 

L’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’« une présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 
administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. »  
 
Le présent rapport de présentation a vocation à synthétiser et commenter les données issues des 
maquettes budgétaires qui répondent aux exigences du cadre légal des instructions comptables et 
budgétaires. 
 
Les données générales concernent le périmètre géographique, les compétences et les éléments impactant 
liés à l’élaboration budgétaire 2023. Elles ont été présentées lors du débat d’orientation budgétaire (DOB) 
du Comité syndical le 31 janvier dernier.  
 
Pour rappel, depuis 2011, le SEROC est assujetti à la TVA.  
C’est pourquoi, tous les montants inscrits au budget sont présentés en euros hors taxe.  
 
 

II. LES RESULTATS 2022 
 
Les résultats du compte de gestion du Trésor public sont identiques aux résultats du compte 
administratif 2022. 
 

1. L’excédent d’investissement 
 

Le résultat de l’exercice 2023 en section d’investissement est de : - 124 483,79 € 

Avec le report des excédents antérieurs (441 852,88 €), le résultat cumulé est de : +317 369,09 € 

Pour couvrir les restes à réaliser (RAR), le besoin de financement est de 137 107,43 €   

L’excédent d’investissement couvre les RAR et sera reporté en recettes au compte 001. 

 
2. L’excédent de fonctionnement 

 
 

            
Cet excédent a communément l’utilité de couvrir le besoin de financement d’investissement. 
Or, il n’existe pas de déficit à couvrir en section d’investissement. 
Deux options sont donc à envisager : 

• Affecter le solde en section d’investissement 

• Reporter le solde en section de fonctionnement.  
 

Résultat cumulé =   Résultat 2022    + Excédents antérieurs reportés 
  6 398 762,92 €    =        11 643,52 €      +                 6 387 119,40 € 
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Au regard des projets inscrits au budget 2023, il est proposé de reporter cet excédent en section de 
fonctionnement au compte 002. 
 

 
III. LES PROVISIONS ET CONTRIBUTIONS 

 
Le budget présenté répond à la proposition issue du DOB du 31 janvier 2023 concernant la contribution 
des adhérents.  

En effet, au regard du montant des investissements prévus, de la hausse continue des dépenses de 
traitement des déchets et afin d’éviter un taux d’augmentation très important dès 2024 et dans les 
prochaines années, il a été proposé lors du DOB d’inscrire une augmentation du taux de 7%.  

Le montant de la contribution globale serait donc estimé à 5 846 000 € (nouvelle contribution de PBI au 
titre du service déchèterie et compostage industriel incluse). 

 

À noter que la reprise de provisions et des excédents de fonctionnement cumulés permettent de limiter 
le niveau des contributions appelées malgré l’importante augmentation des dépenses de fonctionnement 
liée au contexte actuel. 

Ainsi, près de 4,2 millions d’euros sont repris sur l’excédent de fonctionnement cumulé et des crédits de 
700 000 € ont été inscrits en reprise de provisions et ventilés ainsi : 

▪ 400 000 € au service tri sélectif pour compenser l’éventuelle diminution des 

recettes issues de la vente des déchets recyclables qui sont très volatiles ;  

▪ 230 000 € au service déchets ultimes pour compenser une partie du surcoût 

de la TGAP sur les ordures ménagères en raison du passage à 51€ la tonne 

enfouie contre 40€ auparavant et du 100% enfouissement depuis le 1er janvier 

2023 ;  

▪ 70 000 € au service déchèterie pour compenser le surcoût de la TGAP du 

traitement du tout-venant, identique à celui des ordures ménagères 

résiduelles.  

 



BUDGET PRINCIPAL – VUE D’ENSEMBLE 
 
SECTION FONCTIONNEMENT 
 
 

N°  Chapitre   Budget 2023  N°  Chapitre   Budget 2023  

Dépenses réelles                12 490 521,06    Recettes réelles                  10 623 644,00    

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL                             9 699 519,00    013 ATTENUATION DE CHARGES                                     40 794,00    

012 CHARGES DE PERSONNEL                             2 529 904,00    70 VTES PDTS FAB., PRES. DE SCVES MARCH.                               1 630 115,00    

022 DEPENSES IMPREVUES                                   60 000,00    74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION                               8 218 755,00    

65 
AUTRES CHARGES DE GESTION 
COURANTE 

                               150 010,00    75 
AUTRES PRODUITS DE GESTION 
COURANTE 

                                    25 010,00    

66 CHARGES FINANCIERES                                   21 088,06    77 PRODUITS EXCEPTIONNELS                                       8 970,00    

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES                                   29 000,00    
78 PROVISIONS                                   700 000,00    

68 
DOT AMORTISSEMENT ET 
PROVISIONS 

                                    1 000,00    

Dépenses d'ordre                             2 481 767,20    Recettes d'ordre                               6 555 694,48    

023 
VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 

                            1 890 746,33    042 OPERATIONS D'ORDRE                                  156 931,56    

042 
OPERATIONS D'ORDRE ( entre 
sections) 

                               591 020,87    002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT N-1                               6 398 762,92    

Total                14 972 288,26    Total                  17 179 338,48    
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SECTION INVESTISSEMENT 

 

N°  Chapitre   Budget 2023  N°  Chapitre   Budget 2023  

Dépenses réelles                  2 648 704,73    Recettes réelles                       323 869,09    

020 DEPENSES IMPREVUES                                   20 000,00    001 SOLDE D'EXÉ SECT D'INVESTISSEMENT N-1                                   317 369,09    

10 
DOTATIONS, FONDS DIVERS ET 
RESERVES 

                                                 -      024 PRODUITS DE CESSION                                       6 500,00    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES                                265 877,30    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES                                                    -      

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES                                   55 180,00    

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                             1 289 147,13    

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                             1 018 500,30    

26 PARTICIPATIONS ET CRÉANCES                                                  -      

Dépenses d'ordre                                 156 931,56    Recettes d'ordre                               2 481 767,20    

040 
OPERATIONS D'ORDRE (entre 

sections) 

                               156 931,56    021 VIR SECTION  FONCTIONNEMENT                               1 890 746,33    

  040 OPERATIONS D'ORDRE (entre sections)     591 020,87 

Total                  2 805 636,29    Total                    2 805 636,29    
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1. SECTION INVESTISSEMENT 
 
 
Les montants des opérations en Investissement, qui incluent les restes à réaliser au terme de l’exercice 
2022 sont les suivants : 
 

N°  Chapitre   Budget 2023   Evolution   Budget 2022  

Dépenses réelles                  2 648 704,73    15,82%                  2 286 961,81    

020 DEPENSES IMPREVUES                                   20 000,00    -25,93%                                   27 000,00    

10 
DOTATIONS, FONDS DIVERS ET 
RESERVES 

                                                 -                                            6 069,60    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES                                265 877,30    -0,29%                                 266 642,95    

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES                                   55 180,00    -16,99%                                   66 470,00    

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                             1 289 147,13    34,50%                                 958 451,46    

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                             1 018 500,30    5,84%                                 962 327,80    

26 PARTICIPATIONS ET CRÉANCES                                                  -                                                         -      

Dépenses d'ordre                                 156 931,56    73,13%                                   90 641,31    

040 OPERATIONS D'ORDRE (entre sections)                                156 931,56    73,13%                                   90 641,31    

Total                  2 805 636,29    18,00%                  2 377 603,12    

          

N°  Chapitre   Budget 2023   Evolution   Budget 2022  

Recettes réelles                     323 869,09    -27,76%                     448 352,88    

001 
SOLDE D'EXÉ SECT D'INVESTISSEMENT 
N-1 

                               317 369,09    -28,17%                                 441 852,88    

024 PRODUITS DE CESSION                                     6 500,00    0,00%                                     6 500,00    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES                                                  -                                                         -      

Recettes d'ordre                             2 481 767,20    28,64%                             1 929 250,24    

021 VIR SECTION  FONCTIONNEMENT                             1 890 746,33    34,90%                             1 401 642,52    

040 OPERATIONS D'ORDRE (entre sections)                                591 020,87    12,02%                                527 607,72    

Total                  2 805 636,29    18,00%                  2 377 603,12    
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A. Les dépenses d’investissement 
 
Les dépenses réelles d’investissement pour le budget 2023, incluant les restes à réaliser s’élèvent à 
2 362 827 € (hors emprunt)  
 
 
Les nouvelles dépenses d’équipements s’élèvent à 2 225 720 € HT et correspondent aux montants 
présentés par service, lors du débat d’orientations budgétaires du 31 janvier dernier :  
 
Service administratif / siège  

OBJET/OPERATION DETAIL MONTANT  

AMELIORATION DU BATIMENT 

ET DES INFRASTRUCTURES 

Amélioration contrôle d’accès, ventilation, 

chauffage, mobilier 
14 900 € 

INFORMATIQUE ET 

DEMATERIALISATION 
Matériel informatique + firewall  7 120 € 

LICENCES INFORMATIQUES Renouvellement de licences (pack office) 14 000 € 

VEHICULES  Remplacement 206 + partner  40 000 € 

TOTAL 76 020 € 

 

Service communication 

OBJET/OPERATION DETAIL MONTANT  

AMENAGEMENT DU PARC 

THEMATIQUE 

Serre, cabanon de jardin, bardage des 

containers, plantations et équipements 
41 700 € 

SITE INTERNET 

& 

MATERIEL INFORMATIQUE 

Développements web, créations labels, identité 

visuelle  
17 500 € 

Matériel informatique nouveaux agents 4 700 € 

TOTAL 63 900 € 

 

  



 

 
 
 

Service déchèterie 

OBJET/OPERATION DETAIL MONTANT 

AMELIORATION DES 

INFRASTRUCTURES 

DES DECHETERIES 

Abri facile réemploi – Déchèteries de Creully, 

Maisoncelles-Pelevey et Isigny-sur-Mer 
35 000 € 

Mégablocs Port-en-Bessin, Livry, Maisoncelles-Pelvey et 

Isigny-sur-Mer 
60 000 € 

Aménagements intérieurs Zone réemploi 10 000 € 

Amélioration des clôtures de déchèterie 10 000 € 

Création aire de branchage déchèterie Livry 40 000 € 

Travaux aménagement Maisoncelles-Pelevey 70 000 € 

SOUS TOTAL 225 000 € 

RENOUVELLEMENT 

ET AMELIORATION 

DU MATERIEL 

Souffleurs 12 000 € 

Nettoyeur haute pression  2 250 € 

Matériel déchèteries PBI 3 000 € 

Renouvellement matériels suite vol 2 000 € 

SOUS TOTAL 19 250 € 

AGRANDISSEMENT 

DE LA DECHETERIE DE 

CREULLY 

Achat du terrain 30 000 € 

Maîtrise d’œuvre  30 000 € 

Travaux d’agrandissement  350 000 € 

SOUS TOTAL 410 000 € 

NOUVELLE 

DECHETERIE 

Achat du terrain 325 000 € 

Assistance à maîtrise d’ouvrage 24 050 € 

Maîtrise d’œuvre 255 500 € 

SOUS TOTAL 604 550 € 

 INFORMATIQUE Logo et nom zone réemploi 2 500 € 

TOTAL 1 261 300 € 

 

 



SEROC de BAYEUX   
Séance du Comité Syndical du 07 mars 2023 

Paraphes  31 

 
 

Service Transport 

OBJET/OPERATION DETAIL MONTANT  

CHARGEUR 
Achat d’un chargeur télescopique 110 000 € 

Equipements du chargeur 5 000 € 

AUTRES MATERIELS  

Achat d’une remorque 45 000 € 

Système de fermeture des FMA 15 000 € 

Achat de perches et filets 7 500 € 

TOTAL 182 500 € 

 

Service Déchets ultimes / Tri sélectif 

OBJET/OPERATION DETAIL MONTANT  

CREATION D'UNE UNITE DE 

TRANSFERT - SECTEUR SUD 

Acquisition du terrain 250 000 € 

Marché de maîtrise d'œuvre 250 000 € 

 
Eudes diverses (bruit, odeur, intégration 

paysagère…)  
20 000 € 

SOUS TOTAL 520 000 € 

PROJET COMPOSTAGE 

Pavillon x1 5 000 € 

Stations Emeraude X 2  40 000 € 

Transpalette électrique 2 000 € 

SOUS TOTAL 47 000 € 

SAINT VIGOR LE GRAND : 

AMENAGEMENT DU PARC – 

DEMOLITION ET 

REHABILITATION DE L’ANCIEN 

QUAI DE TRANSFERT 

Assistance à maîtrise d’ouvrage 20 000 € 

Maîtrise d’œuvre 20 000 € 

Aménagement et terrassement mare écologique 35 000 € 

SOUS TOTAL 75 000 € 

TOTAL 642 000 € 

Service Compostage industriel 

Pas d’investissement prévu pour 2023. 



 

 
 
 

 
B. Les recettes d’investissement 

 

N°  Chapitre   Budget 2023   Evolution   Budget 2022  

Recettes réelles                     323 869,09    -27,76%                     448 352,88    

001 
SOLDE D'EXÉ SECT D'INVESTISSEMENT N-
1 

                               317 369,09    -28,17%                                 441 852,88    

024 PRODUITS DE CESSION                                     6 500,00    0,00%                                     6 500,00    

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES                                                  -                                                         -      

Recettes d'ordre                             2 481 767,20    28,64%                             1 929 250,24    

021 VIR SECTION FONCTIONNEMENT                             1 890 746,33    34,90%                             1 401 642,52    

040 OPERATIONS D'ORDRE (entre sections)                                591 020,87    12,02%                                527 607,72    

Total                  2 805 636,29    18,00%                  2 377 603,12    

 
 
Aucun emprunt n’est inscrit pour 2023 pour le moment.  
Selon l’avancement des projets et l’affinement des estimations des montants des travaux à venir, un 
emprunt devra être conclu et fera l’objet d’une décision modificative.  
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2. SECTION FONCTIONNEMENT 
 

A. Les dépenses de fonctionnement 
 
Les dépenses de fonctionnement sont arrêtées à la somme de 14 972 288 € HT et sont détaillées de la 
manière suivante :  

 
NB : Les dépenses d’ordres correspondent à des jeux d’écritures comptables qui ne donnent lieu ni à 
encaissement ni à décaissement. Pour la suite de l’analyse des dépenses, il conviendra de nous 
intéresser aux dépenses réelles qui ont un impact direct sur la trésorerie du SEROC, puisqu’il s’agit de 
décaissements effectifs. 

  

N°  Chapitre   Budget 2023  
 

Evolution  
 Budget 2022  

Dépenses réelles                12 490 521,06    25,66%                  9 939 750,42    

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL                             9 699 519,00    28,98%                             7 519 989,00    

012 CHARGES DE PERSONNEL                             2 529 904,00    21,20%                             2 087 387,00    

022 DEPENSES IMPREVUES                                   60 000,00    -50,12%                                 120 300,00    

65 
AUTRES CHARGES DE GESTION 
COURANTE 

                               150 010,00    -3,23%                                 155 010,00    

66 CHARGES FINANCIERES                                   21 088,06    -11,89%                                   23 934,42    

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES                                   29 000,00    123,08%                                   13 000,00    

68 DOT AMORTISSEMENT ET PROVISIONS                                     1 000,00    -95,03%                                   20 130,00    

Dépenses d'ordre                             2 481 767,20    28,64% 
                            1 929 

250,24    

023 
VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 

                            1 890 746,33    34,90%                             1 401 642,52    

042 OPERATIONS D'ORDRE ( entre sections)                                591 020,87    12,02%                                 527 607,72    

Total                14 972 288,26    26,15%                11 869 000,66    



 

 
 
 

 
Répartition des dépenses réelles de fonctionnement (hors provisions)  

du Budget Primitif 2023 
 

 
 
 
 
Les charges à caractère général (chapitre 011) – 78 % du BP                9,7 M € 
 

 
Principal poste de dépense du chapitre 011 : 
 

▪ Les prestations de tri, traitement et transport des déchets : 8,254 millions d’euros, 

soit 66 % des dépenses réelles de fonctionnement. 

 
En comparatif au budget 2022, les dépenses afférentes au transport et aux traitements des déchets 
s’élevaient à 6 332 100 €. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charges à caractère 
général

78%

Charges de personnel
20%

Charges financières et 
autres charges 

2%
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Déchèteries/Compostage 

Déchets ultimes 

Tri sélectif 

Le graphique ci-dessous représente l’évolution du compte 611 (Dépenses de tri, traitement, 
transport) : 

 
 

❖ Les dépenses de déchèterie sont en augmentation suite à 

l’application des prix des nouveaux marchés. Cette hausse est à 

nuancer car elle comprend les tonnages liés aux transferts des 

deux déchèteries de PBI. Les dépenses de CPI sont stables 

❖ Les dépenses de traitement des ordures ménagères augmentent 

considérablement en raison de la hausse du coût de la TGAP et de 

l’application des prix des nouveaux marchés. 

❖ Le poste tri des recyclables augmente également en raison de 

l’évolution des tonnages et des coûts de marché de moins en 

moins favorables. 

 
Enfin, pour conclure sur les charges à caractère général, les autres dépenses sont, par ordre de 
priorité :  
 

▪ Les fournitures diverses incluant 284 000 € pour l’achat des composteurs et bio-seaux :  

335 235 €  

▪ La maintenance et l’entretien des bâtiments, véhicules et matériels : 230 835 € 

▪ Le carburant : 227 500 €  

▪ Les locations de camions, autres matériels et location de vêtements de travail : 196 350 € 

▪ Les charges d’électricité et d’eau : 81 600 € 

▪ Les frais de communication, impression, événements et prestataires extérieurs, incluant 

la campagne de communication sur le compostage : 77 706 €  

▪ Les assurances : 62 624 € 

▪ Les autres services extérieurs (vidage du bassin, traitement des eaux…) : 53 340 € 

0
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2023

BP 2022 CA 2022 BP 2023



 

 
 
 

▪ Les frais d’affranchissement, annonces et insertions et de télécommunications : 

51 429 €  

▪ Les honoraires, impôts (taxes foncières) et frais divers dont opération de broyage dans 

les communes : 38 100 € 

▪ Les frais de formations, missions, colloques et frais de déplacement : 40 200 € 

▪ Les frais d’études (analyses des eaux, caractérisation des ordures ménagères) : 32 100 € 

▪ Les frais de nettoyage des locaux : 14 500 €  

 
 
Les charges de personnel (chapitre 012) – 20 % du BP             2,5 M € 
 

 

➢ 71% du montant du Budget Primitif 2023 du chapitre 012 correspond aux dépenses de 

personnel des services fonctionnels, représentées en bleu sur le graphique ci-dessous : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Il convient de constater que le service déchèterie représente la part la plus importante de dépenses 
de personnel en raison de la réalisation des prestations en régie (haut de quai). 
Les crédits inscrits sont plus élevés en 2023 qu’en 2022 pour prendre en compte la reprise 
d’exploitation des deux déchèteries de PBI.  
A l’inverse, les autres services ont une part très faible de charges de personnel en raison de 
l’externalisation des prestations de traitement des déchets. 
 
A noter toutefois l’augmentation des dépenses prévisionnelles pour le service « déchets ultimes » en 
raison des créations de postes de maître composteur et ambassadeurs du compostage prévues pour 
2023.   

BP 2023

CA 2022

BP 2022

Déchèteries Déchets
ultimes & Tri

sélectif

Transport &
Compostage

industriel

1 119 403 €

313 802 € 367 552 €

850 880 €

179 823 €
320 025 €

891 269 €

192 250 € 327 291 €

BP 2023 CA 2022 BP 2022
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➢ 29% du montant du Budget Primitif 2023 au chapitre 012 correspondent aux dépenses 

de personnel des services de soutien (Administration et Communication), dont les 

crédits sont représentés en bleu sur le graphique ci-dessous  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les charges de gestion courante – financières et exceptionnelles – 2% du BP             260 098 € 
 

 
Ce poste de dépenses inclut : 
 

▪ Les charges de gestion courante du chapitre 65 pour 150 010 € dont 77 000 € au 

service administratif concernant les indemnités des élus et 65 000 € au service tri 

sélectif correspondant au reversement du Soutien à la Connaissance des Coûts de 

CITEO et au reversement des cartons de PBI. Le montant restant correspond aux 

cotisations, admissions en non-valeur et créances éteintes ; 

▪ Les charges financières du chapitre 66 pour 21 088 € qui correspond au 

remboursement des intérêts d’emprunt ; 

▪ Les charges exceptionnelles du chapitre 67 pour 29 000 € dont 20 000 € pour la 

régularisation de la subvention de la Région, 6 000 € pour le remboursement de 

l’emprunt de PBI et 3 000 € d’annulation de facture de déchèteries. 

 

BP 2023

CA 2022

BP 2022

Administration Communication

509 662 €

219 485 €

446 119 €

210 881 €

468 309 €

208 268 €

BP 2023 CA 2022 BP 2022



 

 
 
 

 

Les amortissements et provisions (chapitre 042 et 68)                                                 592 021 € 
 

 
Ce poste non représenté dans le camembert comprend :  

▪ 591 021 € correspondant à l’amortissement des biens du syndicat ; 

▪ 1 000 € au service déchèterie pour compenser les factures non recouvrées des 

professionnels et particuliers (provisions pour dépréciations) 

B. Les recettes de fonctionnement 

Les crédits en recettes de la section de fonctionnement sont arrêtés à la somme de : 
17 179 338 € HT (dont excédent de fonctionnement reporté d’un montant de 6 398 762,92 € HT) et 
sont détaillées ainsi : 
 

N°  Chapitre   Budget 2023   Evolution   Budget 2022  

Recettes réelles                10 623 644,00    19,55%                  8 886 716,83    

013 ATTENUATION DE CHARGES                                   40 794,00    -28,56%                                   57 103,00    

70 
VTES PDTS FAB., PRES. DE SCVES 
MARCH. 

                            1 630 115,00    19,16%                             1 368 010,00    

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION                             8 218 755,00    21,42%                             6 768 593,83    

75 
AUTRES PRODUITS DE GESTION 
COURANTE 

                                  25 010,00    -37,49%                                   40 010,00    

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS                                     8 970,00    199,00%                                     3 000,00    

78 PROVISIONS                                700 000,00    7,69%                                650 000,00    

Recettes d'ordre                            6 555 694,48    1,20%                            6 477 760,71    

042 OPERATIONS D'ORDRE                                156 931,56    73,13%                                  90 641,31    

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT N-1                            6 398 762,92    0,18%                            6 387 119,40    

Total                17 179 338,48    11,81%                15 364 477,54    
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Les recettes réelles de fonctionnement (hors provisions) se répartissent de la manière suivante :  

 
 
 
 
Les contributions des adhérents (chapitre 74)                                5,8 M € 
 

 
Ce chapitre comprend les participations des adhérents qui représentent 59 % des recettes réelles de 
fonctionnement et s’élèvent à 5 845 855 €. 
 
Pour rappel, suite à l’étude financière menée par un bureau d’études, un nouveau mode de calcul des 
contributions a été validé lors du Comité Syndical du 27 septembre 2022 pour une mise en place à 
compter du budget 2023.  Il n’est plus basé 100% au tonnage mais sur la population DGF pour les 
services administration, communication, déchèterie et compostage industriel et au tonnage pour les 
services déchets ultimes et tri sélectif. 
Il se présente de la manière suivante :  

Services Calcul Actuel Nouveau calcul  

Administration  
& Communication 

Tonnages 
N-1 

Population DGF N-1 
Selon les compétences déléguées au SEROC 

Déchets ultimes Tonnages N-1 

Déchèteries Population DGF N-1 

Compostage industriel 
(Déchets verts) 

Population DGF N-1 

Tri sélectif Tonnages N-1 

 

 

 

Participations
59%

Subventions et soutiens
24%

Vente de 
matériaux

12%

Autres recettes
5%



 

 
 
 

 

Avec une mise à jour des clés de répartition par service pour les postes administration et 

communication :  

 
Centres principaux 

 

 
Déchèteries 

 
Déchets 
ultimes 

 
Tri sélectif 

 
Compostage 

Centres 
secondaires 

 

Administration générale 50 % 15 % 25 % 10 % 

Communication 25 % 35 % 35 % 5 % 

Transport Au prorata du nombre de bennes transportées pour 
chaque service 

 
Lors du débat d’orientation budgétaire du 30 janvier dernier, les conseillers syndicaux ont validé un 
taux global d’augmentation des contributions de l’ordre de 7%.  
 
Attention toutefois, chaque adhérent peut voir son montant de contribution diminuer ou augmenter 
de manière différente puisque le besoin de financement varie en fonction des services  
De plus, avec le nouveau calcul et la délégation au SEROC de la compétence « déchèterie » et 
« compostage industriel » par Pré Bocage Intercom, il n’est pas pertinent de comparer avec la 
contribution N-1.   
 
Par ailleurs, il est à noter qu’en raison de la réforme des taux de TVA sur les déchets et du rescrit 
transmis à l’administation fiscale en avril 2022, le taux réduit de 5.5% s’applique sur le montant des 
contributions au titre du service déchèterie et compostage industriel.  
 
 
 
 
Les soutiens et subventions (chapitre 74)                                           2,37 M € 
 

 
Les subventions et soutiens correspondent à 24 % des recettes réelles de fonctionnement pour un 
montant de 2 372 900 € dont : 
 

- Le soutien CITEO au tri sélectif pour les emballages (barème E) : 2 015 000 € 

- Les autres soutiens des éco organismes (Eco mobilier, Refashion, OCAD3E, ECO DDS, ARCA) : 184 
800 €  

- Le soutien CITEO au papier : 170 000 € 

- Le reversement de l’Etat (CAE – emploi d’avenir) : 1 800 € 

- Le solde de la subvention de la Région pour l’étude biodéchets : 1 300 € 
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La revente de matériaux (chapitre 70)                                       1.24 M € 
 

 
Ce chapitre comprend les recettes issues de la valorisation des déchets du service tri sélectif et du 
service déchèterie pour un montant de 1 237 000 € (soit 12 % des recettes réelles de 
fonctionnement). 
 
Pour expliquer le montant retenu de 1 237 000 € à ce poste de recettes, il convient d’analyser 
brièvement la structure des variables qui le composent : 

- Les tonnages des différentes variétés de matières traités et valorisés ; 

- Les variations des différents cours des prix de reprise de ces matériaux ; 

- La mutation prospective de l’offre de matière valorisé (par exemple avec le 

développement des consignes de plastiques dans les grandes surfaces) et l’évolution 

de la demande. 

De plus, il convient d’apprécier le caractère très fluctuant de chacune de ces variables, lié à la 
conjoncture économique du moment. 
 
C’est donc à travers ce prisme de lecture que la commission « Déchets ultime & Tri sélectif » du 17 
novembre 2022 a décidé d’adopter une évaluation prudente du montant à inscrire au budget 2023. 
 
Le graphique ci-dessous permet d’illustrer le montant prévu de recettes au Budget 2023 en 
comparaison à la prévision de 2022 (BP 2022) et au réalisé de 2022 (CA 2022). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 -

 200 000

 400 000

 600 000

 800 000

 1000 000

 1200 000

 1400 000

 1600 000

Service tri sélectif Service déchèterie

824 500  

222 000  

1 573 917  

230 810  

1 058 000  

179 000  

BP 2022 CA 2022 BP 2023



 

 
 
 

Les autres recettes (chapitres 013 – 70 - 75 -77)                                       468 000 € 
 

 
 
Ce poste qui correspond à 5 % des recettes réelles comprend : 
 

- La facturation des professionnels et des services techniques en déchèteries : 

140 000 € 

- La vente de composteurs : 75 000 € 

- Les recettes issues du transport des bennes d’éco-mobilier effectué en régie : 

74 000 € 

- Le reversement de Collectéa au titre des charges de fonctionnement du centre 

d’exploitation et du poste d’accueil : 56 000 € 

- Le loyer et la redevance issus de la délégation de service public des plateformes de 

compostage du nord : 39 000 €  

- Le reversement de la part salariale des titres restaurant : 35 000 € 

- Le reversement des budgets annexes : 20 000 €  

- La facturation des particuliers pour les dépassements de quota, l’apport d’amiante 

et les pertes de cartes : 14 000 € 

- Autres recettes diverses : 9 000 €  

- Les remboursements d’assurance du personnel et autres : 6 000 €  
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IV. LE BUDGET ANNEXE  
 
Le budget annexe 2023 est arrêté à la somme de : 

 
▪ 5 769,06 € HT au titre de la section d’investissement (en dépenses et en recettes)  
▪ 39 753,34 € HT en dépenses et 45 553,53 € en recettes au titre de la section de 

fonctionnement. 
 
        SECTION FONCTIONNEMENT                                                SECTION INVESTISSEMENT 
 

N° Chapitre  Budget 2023  
 

N°  Chapitre  Budget 2023 

Dépenses réelles 36 380,00  Dépenses réelles 5 769,06 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 21 280,00  21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 5 769,06 

012 CHARGES DE PERSONNEL 12 000,00  Total 5 769,06 

022 DEPENSES IMPREVUES 1 000,00     
65 AUTRES CHARGES DE GESTION 100,00  N° Chapitre  Budget 2023 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 000,00  Recettes réelles 2 395,72 

Dépenses d'ordre 3 373,34 
 

001 
SOLDE D'EXÉCUTION DE LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT N-1 

2 395,72 

023 
VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 

1 588,35 
 

Recettes d'ordre 3 373,34 

042 
OPERATIONS D'ORDRE (transfert 
entre sections) 

1 784,99 
 

021 
VIREMENT À LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

1 588,35 

Total 39 753,34 
 

040 
OPERATIONS D'ORDRE (transfert entre 
sections) 

1 784,99 

    Total 5 769,06 

 

N°  Chapitre   Budget 2023  

Recettes réelles 20 000,00 

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 20 000,00 

Recettes d'ordre 25 553,53 

002 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 
N-1 

25 553,53 

Total 45 553,53 

 
 
 
 
 
 

 dépenses d’entretien courant ; 
de fonctionnement reporté. 
 
 
 
 
 
 

 
 

Les dépenses de fonctionnement par site 
comprennent :   
 

 Saint-Vigor-Le-Grand : entretien des 
fossés, débroussaillage et curage, analyse 
d’eau ; 
 

 Saint-Germain-du-Pert : analyse d’eau, 
faune, flore, entretien des pompes et 
autres 

 

Les recettes proviennent essentiellement des 
participations des adhérents (Collectéa, Seulles 
Terre et Mer) 

La dépense d’investissement correspond à des 
aménagements divers sur le site de Saint Vigor le Grand. 
 
Les recettes d’investissement proviennent 
essentiellement des amortissements d’immobilisations 
de l’année 2023. 



 

 
 
 

Débats 

Madame MESLET rappelle que le niveau d’emprunts devra être discuté en cours d’année pour couvrir 
les dépenses d’investissements. Elle souligne que les dépenses incompréhensibles sont de plus en plus 
importantes. 

Madame SALMON indique que le montant des contributions 2023 a été adressé aux adhérents la 
semaine dernière. Comme prévu lors de la préparation budgétaire, celles-ci ont été augmentées de 7% 
en raison des hausses certaines des couts mais ce taux sera insuffisant car les excédents s’amenuisent. 

Monsieur RENAUD demande si l’augmentation des contributions représente une part plus importante 
des recettes. Madame SALMON confirme que la part des contributions dans les recettes réelles passe 
de 49% à 59%. 

Monsieur ISABELLE s’interroge sur le vote du budget en suréquilibre et se demande si des recettes ne 
sont pas surestimées.  

Madame MESLET explique que les recettes sont estimées au plus juste même s’il existe des incertitudes 
sur les recettes de reprises des matériaux et des soutiens. L’excédent de recette correspond aux 
excédents cumulés du syndicat dont les deux tiers sont utilisés pour équilibrer le budget. Les 2.2 millions 
restants servent de fond de roulement.   

Monsieur RENAUD fait savoir qu’il est conseillé par la Trésorerie de prévoir 10% de plus. 

Monsieur ISABELLE s’interroge pour savoir si le budget est toujours voté en M14.  

Madame MESLET confirme l’utilisation pour la dernière année de la M14, ensuite le SEROC passera en 
M57. 

Décision du Comité Syndical 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’exécution des 

budgets, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 
Vu la délibération n°2023-001 du Comité Syndical du 31 janvier 2023 débattant des orientations 

budgétaires pour l’année 2023, 
Vu la délibération n°2023-008 du Comité Syndical du 7 mars 2023 adoptant les comptes de 

gestion 2022, 
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Vu la délibération n°2023-009 du Comité Syndical du 7 mars 2023 adoptant le compte 
administratif du budget principal ainsi que du budget annexe pour l’année 2022, 

Vu la délibération n°2023-010 du Comité Syndical du 1er mars 2022 affectant les résultats du 
budget principal et du budget annexe,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’ADOPTER le budget principal de l’exercice 2023 arrêté comme suit : 

Section Dépenses Recettes 

SECTION INVESTISSEMENT 2 805 636,29 € HT 2 805 636,29 € HT 

SECTION FONCTIONNEMENT 14 972 288,26 € HT 17 179 338,48 € HT 

TOTAL 17 777 924,55 € HT 19 984 974,77€ HT 

2) D’ADOPTER le budget annexe de l’exercice 2023 arrêté comme suit :  

Section Dépenses Recettes 

SECTION INVESTISSEMENT 5 769,06 € HT 5 769,06 € HT 

SECTION FONCTIONNEMENT 39 753,34 € HT 45 553,53 € HT 

TOTAL 45 522,40€ HT 51 322,59 € HT 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette 

décision. 

 

Délibération n°2023-012: Modification du tableau des durées d’amortissement des biens du SEROC 

Exposé des motifs 
Les durées d'amortissement actuelles du syndicat ont été modifiées par la délibération n°2019-033 du 
Comité Syndical du 10 octobre 2019 pour ajuster les durées, ajouter l’unité de transfert de Bayeux et 
d’autres biens non prévus. 

Au budget 2023 sont inscrites notamment des dépenses relatives à la conception d’un logo pour les 
zones de réemploi dans les déchèteries, la création d’une identité visuelle pour le compostage, 
l’habillage du caisson de transport dédié aux composteurs.  

Or, il apparaît aujourd’hui qu’il n’existe pas de durée d’amortissement pour les prestations graphiques. 

De plus, dans le cadre de la mise en place du réemploi dans les déchèteries, du projet compostage et 
de l’aménagement du parc, il est proposé d’ajouter les équipements suivants : 

• Tunnel réemploi, serre, cabanon pour une durée de 7 ans ; 

• Station de compostage, pavillon de compostage et aménagements pour une durée de 5 ans 
(avec les containers et colonnes d’apport volontaire) 

Enfin, pour les biens de faible valeur dont l’amortissement est réalisé sur une durée d’un an, dans un 
souci de simplification et en vue du passage dès 2024 à la nomenclature comptable M57, il serait 
préférable de l’augmenter à 1 000 € et non 450 €.   

Les modifications proposées sont présentées en bleu sur la liste ci-dessous : 

  



 

 
 
 

Nature des biens 
Durée d'amortissement 
(depuis le 01/01/2020) 

Biens dont le montant est inférieur à 1 000 € HT 1 an 

Matériel bureautique et informatique - téléphonie   

Matériel de bureau électrique ou électronique 3 ans 

Matériel informatique et téléphonie - gros équipement   5 ans 

Matériel informatique et téléphonie - petit équipement   3 ans 

Vidéosurveillance et console informatique 3 ans 

Logiciels 2 ans 

Mobilier de bureau 10 ans 

Réalisation du site Internet et développements supplémentaires  5 ans 

Matériel de transport    

Véhicule de service 7 ans 

Camions, remorques et aménagements 7 ans 

Caissons et bennes 8 ans 

Chargeur / tasseur 7 ans  

Constructions   

Construction de déchèteries et aménagements 20 ans 

Constructions-Extension des déchèteries 20 ans 

Constructions -Travaux annexes 5 ans 

Locaux-DMS - Locaux modulaires 7 ans 

Tunnel réemploi, serre, cabanon 7 ans 

Construction-Unités de transfert et aménagements 15 ans 

 Construction-Centre d'exploitation et aménagements 15 ans 

Aménagements paysagers - plantations - clôtures 15 ans 

Autres matériels et équipements   

Matériel de chauffage  10 ans 

Matériels incendie 7 ans 

Containers, colonnes d'apport volontaire, station, pavillon de 
compostage et aménagements 5 ans 

Installations et matériels d'exploitation (durable) 5 ans 

Signalétique 7 ans 

Autres matériels d'exploitation et outillage technique 2 ans 
Sécurisation des quais et petits aménagements (gardes corps, 
rails...) 7 ans 

Etudes et recherches - propriété intellectuelle   

Etudes et frais d'insertion non suivis de réalisation 5 ans 

Frais de recherche et de développement 5 ans 

Prestations graphiques 3 ans 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 
fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
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Président, 
Vu l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’APPLIQUER le nouveau tableau des durées d’amortissement sur les biens à amortir à 

compter de l’exercice 2023 ; 

2) D’APPLIQUER la durée d’amortissement maximale autorisée par l’instruction comptable M14 

pour les immobilisations ne figurant pas dans le tableau ci-annexé ; 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision 
 

Délibération n°2023-013 : Avenant au marché n°2020-001 pour les prestations de tri des déchets 
recyclables du secteur nord du SEROC 

Exposé des motifs 

Le marché de prestations de tri des déchets recyclables pour le secteur nord (marchés 2020-001 - juin 
2020) a été attribué à l’entreprise PAPREC pour un envoi vers le centre de tri situé dans la commune 
de « LE RHEU » (35) près de Rennes.  

Le 22 février 2023, l’entreprise PAPREC demandait, par courrier, des modifications aux contrats 
concernant les clauses de révision des prix. 

En effet, ce marché prévoit une révision annuelle des prix à chaque date anniversaire.  

Compte-tenu de la crise énergétique et de la conjoncture actuelle, une révision annuelle n’est pas 
suffisante pour disposer d’un marché économiquement viable. Ainsi, l’entreprise demande une 
révision semestrielle. Pour rappel, les révisions se basent sur des formules avec indices publiés 
nationalement, prévus au marché public.  

Dans le même contexte, il est proposé également de supprimer du marché une clause de sauvegarde 
limitant à 4% l’augmentation des prix.  En effet, les évolutions actuelles et attendues des prix de 
marchés de tri se situent aux alentours de 10 %. Cette augmentation a été prévue au budget 2023. 

Pour rappel, l’entreprise SPHERE a demandé les mêmes modifications pour les marchés du centre et 
du sud du territoire. Lors de l’instance du 31 janvier 2023, le Comité Syndical du SEROC a accepté ces 
modifications.  

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article R2194-5 du code de la commande publique, 
Vu l’article L5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 



 

 
 
 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 
12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 
Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Vu la délibération n°2020-001 du Bureau Syndical du 04 juin 2020, autorisant la signature du 
marché n°2020-001, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’AUTORISER la Présidente à signer les avenants prévoyant les modifications suivantes :  

a. Suppression de la clause de sauvegarde limitant à 4% l’augmentation des prix. 

b. Passage d’une révision annuelle à une révision semestrielle. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

Délibération n°2023-014: Attribution du marché 2023-001 : Mise à disposition de remorques FMA et 
transport des déchets vers les exutoires de traitement 

Exposé des motifs 
Le marché a pour objet la mise à disposition de remorques à Fond Mouvant Alternatif (FMA) de type 
papillon d’une capacité de stockage minimale de 90m3 et le transport de déchets de l’unité de 
transfert de Bayeux vers les exutoires.  
Actuellement, l’entreprise en charge du transport est MAUFFREY depuis 2018. 

Un appel d’offre a été lancé le 09 janvier dernier pour les besoins suivants :  

- La mise à disposition de remorque à Fond Mouvant Alternatif (FMA) de type papillon d’une 
capacité de stockage minimale de 90m3. 

- Le transport de déchets de l’unité de transfert de Bayeux vers les exutoires. 

Le marché est prévu pour une durée maximale de 5 ans (dont 2 ans ferme), du 1er juillet 2023 au 30 
juin 2028.  

Les critères d’analyse sont les suivants :   

Critères Note 

Prix de la prestation  Sur 60 points 

Valeur technique dont : 

- Moyens matériels et humains dédiés à la prestation au regard 
des moyens généraux du candidat : 20%  

- Modalités organisationnelles de réalisation et de suivi de la 
prestation, communication avec le SEROC, intervention sur 
site en cas de panne des fonds mouvants, capacité de réaction 
en cas d'incident (véhicules relais, dépannage, disponibilité du 
responsable, …) : 15% 

Sur 35 points 

Politique environnementale et sécuritaire de l’entreprise :  Sur 5 points 
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La date limite de remise des offres a été fixée au 10 février 2023 à 12h.  

Deux candidats ont répondu dans les délais :  

– L’entreprise Mauffrey Seine Ouest située à ROUEN (76) 
– L’entreprise Le Goff Bréhalaise de Transports située à ORVAL SUR SIENNE (50) 

 
Les offres ont été analysées par la commission appels d’offres qui s’est tenue en amont du Comité 
Syndical.   
La société LE GOFF a été classée première par la commission appels d’offres. 

Débats 
Madame SALMON annonce que l’entreprise LE GOFF propose de reprendre les chauffeurs de 
MAUFFREY. 
Monsieur RENAUD ajoute qu’il pense que l’entreprise LE GOFF est obligée de le proposer. 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article R 2194-5 du code de la commande publique, 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’AUTORISER la Présidente à signer ce marché avec l’entreprise LE GOFF Bréhalaise de 

Transports située à ORVAL SUR SIENNE (50) pour un montant annuel estimatif de 598 255.00€ 

HT.  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-015: conclusion avec la SPL NORMANTRI d’un marché public de services portant 
sur des prestations relatives au transport, a la caractérisation, au tri, au conditionnement des 
collectes sélectives d'emballages (hors verre), de papiers et de cartons, issus de la collecte sélective 
des déchets ménagers et assimiles, a la commercialisation des produits valorisables, au traitement 
des refus de tri et à la communication 

Cf. annexe n° 3 : AE 
Cf. annexe n° 4 : CCTP 



 

 
 
 

Exposé des motifs 
La société « NORMANTRI » (la « SPL ») est une société publique locale, au sens de l’article L. 1511-1 du 
Code général des collectivités territoriales (« CGCT »), constituée sous la forme d’une société anonyme 
dont le capital social est divisé entre 13 personnes publiques, dont 6 syndicats mixtes (SYVEDAC, 
SEROC, SMICTOM DE LA BRUYÈRE, SYNDICAT MIXTE DU POINT FORT, SIRTOM DE LA RÉGION FLERS 
CONDÉ, SITCOM DE LA RÉGION D’ARGENTAN), 6 communautés de communes (PAYS DE FALAISE, 
TERRE D’AUGE, CINGAL SUISSE NORMANDE, BAIE DU COTENTIN, COUTANCES MER ET BOCAGE, VAL 
ES UNES) et une communauté d’agglomération (CA LE COTENTIN). 
 
Conformément aux statuts de la SPL, les collectivités actionnaires ont constitué la SPL : « à l’effet de 
se doter d’un acteur opérationnel dédié au transport, au tri et au conditionnement de leurs collectes 
sélectives d’emballages (hors verre) de papiers et de cartons, y compris la commercialisation des 
produits valorisables et le traitement des refus de tri (en favorisant la valorisation énergétique) ». 
 
Conformément à son objet social, la SPL a initié une procédure de passation d’un Marché public de 
performances de conception, réalisation et exploitation/maintenance d’un centre de tri 
interdépartemental (le « MPGP ») selon une procédure d’appel d’offres. Les offres finales ont été 
déposées par les candidats. Cette procédure est en voie d’achèvement.  
 
Le pacte d’actionnaires prévoit, quant à lui, que : « Pour sécuriser l'amortissement du Centre de tri, 
chaque Actionnaire initial - à la création de la Société - attribuera à la Société, selon le régime dit de 
« quasi-régie », un Marché public de service portant sur des prestations relatives au transport, au tri et 
au conditionnement de leurs collectes sélectives d'emballages (hors verre), de papiers et de cartons, 
issus de la collecte sélective des déchets ménagers et assimilés. ». 
 
Le marché public qui est soumis à votre vote sera conclu en application des engagements antérieurs 
des actionnaires de la SPL selon une procédure dite de quasi-régie, sans publicité ni mise en 
concurrence préalable conformément aux articles L.2511-1 et suivants du Code de la commande 
publique.   
 
Les principales caractéristiques du marché public à conclure sont les suivantes :  
 

- Objet du marché :  
o Réalisation de caractérisations régulières selon un plan de prélèvement défini ; 
o Tri des matériaux afin d’obtenir une séparation multi-matériaux conforme aux 

standards par matériaux définis au minima par les éco-organismes et/ou repreneurs ; 
o Conditionnement des différentes catégories de matériaux triés dans le respect du 

cahier des charges des différentes filières de récupération en lien avec les standards ; 
o Valorisation ou élimination des refus de tri et ce compris le transport des refus ; 
o Valorisation des matériaux ;  
o Transmission des informations à l’Acheteur pour assurer la traçabilité du recyclage ; 
o Communication et sensibilisation sur l’activité de la SPL NORMANTRI auprès du grand 

public ; 
o Le transport des déchets des quais de transfert de l’Acheteur au Centre de Tri 

Interdépartemental de Colombelles dans la limite de sa capacité nominale, soit 55.000 
t/an, et vers un autre centre de tri, à désigner ultérieurement, pour les déchets 
excédentaires ; 

- Durée : Durée minimale de 7 ans à compter de la mise en service industrielle du centre de tri ; 
- Date prévisionnelle de commencement d’exécution des prestations de tri : 6 juin 2025 ; 
- Allotissement : non ; 
- Phase : unique ; 
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- Documents contractuels : Acte d’Engagement, Annexe 1.1 : Charges fixes de la SPL, Annexe 1.2 
: Prestations de tri des collectes sélectives BPU / DQE, Annexe 1.3 : Prestations de traitement 
des refus de tri BPU / DQE, Cahier des Clauses Particulières, Annexe 2.1 : Tableau sur le 
commencement prévisionnel d’exécution des prestations, CCAG FCS ; 

- Avance : le SPL renonce au bénéfice de l’avance ; 
- Sous-traitance : possible ; 
- Prix : 3 termes :  

o Charges fixes de la SPL : prévues entre 4,90 € et 5,80 € par habitant 
o Prestations de tri et conditionnement des emballages : prévues entre 116,30 € et 

130,10 € la tonne 
o Traitement des refus de tri : prévu entre 180 € et 216 € la tonne auquel s’ajoutera une 

TGAP identifiée à 15 €/t 
- Le prix annuel minimal est de 2 192 962,30 € HT et le prix maximal est de 2 532 898,60€ HT 

(prix forfaitaire annuel comprenant les charges fixes, le tri, et le traitement des refus de tri) ; 
- Tranche optionnelle : non ; 
- Valorisation des matériaux : assurée par la SPL et reversée à l’euro l’euro à l’acheteur. Les 

recettes de valorisation correspondant à la part de déchets apportée suivant la méthode de 
valorisation choisie par la SPL ; 

- Primes et intéressement : non ; 
- Obligation de l’acheteur : principe d’exclusivité de la SPL ; 
- Obligation du respect du principe de neutralité et de la laïcité par la SPL ; 
- Fin du marché : stocks évalués de manière contradictoire ; 
- Résiliation : pour faute, pour un motif d’intérêt général et en cas de force majeure. 

 
Les projets de documents contractuels du marché public dont il s’agit sont annexés à la présente 
délibération.  
 
Le Marché public global de performances ne pourra pas être conclu avant la conclusion du présent 
marché public avec l’ensemble des actionnaires de la SPL NORMANTRI.  
 
Par délibération n°2020-024 du 22 septembre 2020, le Comité Syndical du SEROC a délégué à la 
Présidente, sous un certain seuil ses attributions pour prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics. Le prix du marché 
susmentionné est supérieur à ce seuil. Le Comité Syndical du SEROC est donc tenu d’autoriser la 
signature du présent marché.  

Débats 
Madame SALMON estime que le centre de tri de la SPL devrait entrer en fonctionnement pour 2026, 
avant la fin du mandat.  

 
Décision du Comité Syndical 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2511-1 et suivants,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1511-1 et suivants, 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 



 

 
 
 

Vu la délibération n° 2019-031 du Comité Syndical du 10 octobre 2019 portant adhésion du 
SEROC à la SPL Normantri 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 
Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Vu les statuts de la SPL NORMANTRI ; 
Vu le pacte d’actionnaires de la SPL NORMANTRI ;  
Vu les projets de documents contractuels du marché public dont il s’agit ;  
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, siégeant hors présence de Mme SALMON, et sous la présidence de 
M. Bertrand COLLET, 1er Vice-Président, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’APPROUVER la conclusion prochaine avec la SPL NORMANTRI du Marché public de services 
portant sur des prestations relatives au transport, à la caractérisation, au tri, au 
conditionnement des collectes sélectives d'emballages (hors verre), de papiers et de cartons, 
issus de la collecte sélective des déchets ménagers et assimilés, à la commercialisation des 
produits valorisables, au traitement des refus de tri et à la communication ; 

2) D’AUTORISER la Présidente à signer le présent marché public et tout acte administratif, 
juridique et financier à intervenir et à accomplir toutes formalités, diligences et actes 
nécessaires à son exécution. 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

Sont annexés à la présente délibération, l’acte d’engagement et ses annexes, le cahier des clauses 
particulières et son annexe sur le commencement d’exécution des prestations. Le CCAG-FCS est 
disponible sur le site legifrance.fr.  

 

Délibération n°2023-016: Convention d’adhésion avec l’éco-organisme « REFASHION » dans le cadre 
de la collecte des textiles 

Exposé des motifs 
Refashion, anciennement Eco TLC est l'éco organisme des Textiles, Linge de maison, Chaussures (TLC). 
Il a été créé le 5 décembre 2008 et agréée par arrêté interministériel du 3 avril 2014 pour la période 
allant du 1er janvier 2014 jusqu'au 31 décembre 2019. Il perçoit les contributions de ses adhérents 
pour le recyclage et le traitement des déchets textiles et verse des soutiens financiers aux collectivités 
ayant conventionné avec lui.  

Par délibération n°2012-056 du Comité Syndical du 26 octobre 2012, le Président avait été autorisé à 
signer une convention avec l’éco-organisme ECO-TLC dans le cadre de la collecte de textiles.  

Ensuite, par délibération n°2014-008 du Comité Syndical du 06 février 2014, la convention a été 
renouvelée une première fois pour la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2019.  

Puis, par délibération n°2020-004 du 4 juin 2020, la convention a de nouveau été renouvelée pour la 
période allant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022. 

L’agrément de Refashion étant renouvelé pour la période 2023-2028 par les autorités, le SEROC doit 
délibérer afin de procéder au renouvellement de la convention dont les modalités restent inchangées.  
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Les conditions financières permettent au SEROC de percevoir, pour les collectivités adhérentes ayant 
donné mandat au SEROC, 10 centimes d’euros au prorata de leur population municipale sous 
conditions de remplir deux critères :  

1) Réaliser et justifier d’actions de communication sur l’année N-1 
2) Disposer d’au moins 1 Point d’Apport Volontaire (PAV) pour 2000 habitants 

Débats 
Madame PELLERIN explique que le montant du soutien passerait de 11 000€ à 13 000€, puisque 
l’intégralité du territoire de l’IVN n’était pas pris en compte. 

En 2023, le territoire comporte 110 PAV répertoriés contre 83 PAV dans le passé, permettant la mise 
à disposition d’un PAV pour 1100 habitants. 

Madame SALMON spécifie que la structure positionnant ces PAV, n’a aucune importance (BACER, 
Secours Populaire, Croix-rouge…). 

Monsieur MARY souhaite faire part d’un reportage télévisuel montrant que ce sont les pays d’Afrique 
qui réceptionnent les déchets textiles de l’Europe. Ces derniers ne disposant pas de moyens 
d’incinération ou de recyclage, les textiles sont brulés à l’air libre ou divaguent vers l’océan. 

Madame PELLERIN Adèle partage des données de la BACER qui admet qu’environ un tiers des textiles 
partent à l’incinération, un tiers seront vendus dans leurs boutiques, et le tiers restant est 
effectivement vendus à des grossistes européens.  

Monsieur JAMIN explique que les cercles vertueux n’existent plus, les seules solutions seraient de 
réduire les productions et d’incinérer.  

Madame SALMON confirme que de nombreux déchets sont envoyés à l’étranger dont nous ne pouvons 
pas maitriser le traitement mais aussi que les reportages télévisuels ne sont pas des généralités. 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 
fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 
12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-004 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-012 du Bureau Syndical du 04 juin 2020 renouvelant la convention,  
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 



 

 
 
 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’AUTORISER la Présidente à signer la convention d’adhésion à l’éco-organisme Refashion. 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-017: Tarifs de déchèterie pour les associations œuvrant en faveur de l’economie 
circulaire 

Exposé des motifs 
Madame la Présidente expose qu’actuellement, le SEROC permet à des associations du territoire de 

déposer, à titre gratuit, leurs déchets en déchèteries comme par exemple le Secours Populaire, la Croix 

rouge française, la BACER. 

En raison des coûts importants de traitement des déchets et de l’augmentation de la Taxe Générale 

sur les Activités Polluantes (TGAP), il est proposé à présent d’appliquer à toutes associations la grille 

tarifaire en vigueur et applicable à tous professionnels.  

Néanmoins, afin de soutenir exclusivement le tissu associatif acteur de l’économie circulaire et 

favorisant ainsi la réduction des déchets, il est proposé d’appliquer à ces dernières un tarif préférentiel. 

Ainsi, une réduction de 40% leur sera applicable et uniquement sur les apports de tout-venant. Les 

autres déchets de la grille tarifaire ne bénéficieront pas de réduction.  

A titre indicatif, pour l’année 2023, les tarifs seront les suivants : 

 *La grille tarifaire complète adoptée par délibération n°2022-038 lors du Comité Syndical du 06 décembre 2022, 

n’est pas remise en cause. Elle sera revue chaque année. 

DECHETS DECHETERIES 
PLATEFORME DE 

COMPOSTAGE 
UNITE DE TRANSFERT DE BAYEUX 

 En € HT la 

tonne 

ASSOCIATIONS 

Favorisant la 

réduction des 

déchets  

PARTICULIERS 

PROFESSIONNELS 

COMMUNES COMMUNES PROFESSIONNELS 
COMMUNES 

AUTRES 

ASSOCIATIONS 

TV 123.00  205.00  175.00 175.00 

CARTONS 0.00  0.00    

VEGETAUX 55.00  55.00 37.00 
 

 

BOIS 125.00  125.00 85.00  

ECOMOBILIER 0.00  0.00    

GRAVATS 35.00  35.00    

METAUX-D3E 0.00  0.00    

DMS 765.00  765.00    

HUILE DE 

FRITURE 
120.00  120.00    

PLATRE 175.00  175.00    

AMIANTE 400.00 300.00 400.00    

Le Passage 

supplémentaire 

en TTC 

 

5.00     
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La délibération de ce jour actant l’application de la grille tarifaire des professionnels à toutes 

associations annule et remplace toute délibération antérieure, fixant des gratuités, réductions de tarifs 

ou dérogations à l’application de la grille tarifaire. Un courrier leur sera adressé afin de présenter la 

grille tarifaire et les modalités de la délibération. 

Débats 
Madame SALMON considère qu’une gratuité totale reviendrait à subventionner les associations, ce qui 
n’est pas le rôle d’un syndicat mais plutôt d’une commune.  

Elle fait savoir que la BACER procède également à des travaux d’espaces verts, qu’elle refacture à ses 
clients donc la facturation du dépôt de ces déchets en déchèterie est légitime.  

Monsieur SALLIOT s’interroge sur les restos du cœur de Villers-Bocage pour savoir si leurs dépôts seront 
ainsi facturés et qu’ils ne doivent pas être limités à 25 passages. Madame BERARD répond qu’il n’y aura 
pas de facture puisque le tarif du carton est de 0€ cette année, pour autant il faut qu’ils disposent d’une 
carte professionnelle, ne limitant pas les passages. 

Monsieur ISABELLE souhaite s’abstenir puisqu’il estime que toute association doit être aidé pour les 
féliciter de leur engagement, autant que possible et à toutes les échelles. 

 
 Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 
fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du comité syndical du 
12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 
Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Vu la délibération n°2022-038, fixant les tarifs déchèteries pour l’année 2023, 
Vu les délibérations antérieures actant de gratuité reconnue à certaines associations pour les 

dépôts en déchèterie, 



 

 
 
 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité (1 abstention de Monsieur 
ISABELLE): 

1) DE VALIDER l’application d’un tarif préférentiel sur les apports de tout-venant pour les 

associations œuvrant pour l’économie circulaire et favorisant ainsi la réduction des déchets à 

compter du 1er avril 2023. Ce dernier étant basé sur la grille tarifaire des déchets déposés par 

les professionnels, revue chaque année ; 

2) D’AUTORISER la Présidente à délivrer un acte administratif aux associations définies comme 

actrices de l’économie circulaire. 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-018: Contrat territorial pour les articles de bricolage et de jardin avec l’éco-
organisme écomaison 

Cf. annexe n° 5 : Contrat territorial pour les Articles de Bricolage et de Jardin 

Exposé des motifs 
En application de l’article L. 541-10-1 14° du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de 
la responsabilité élargie des producteurs pour les éléments de bricolage et de jardin, la prévention et 
la gestion des déchets des articles de bricolage et de jardin doivent être assurée par les metteurs sur 
le marché. Ces derniers doivent s’organiser soit par la mise en place d’un système individuel, soit 
collectivement au sein d’un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d’un cahier des 
charges venant définir réglementairement les objectifs et modalités de la filière.  

Le cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs des Articles de Bricolage et 
de Jardin adopté par l’arrêté interministériel du 27 octobre 2021 fixe à horizon 2027 les objectifs 
suivants :  

 
Collecte Recyclage 

Réemploi et 
réutilisation 

Catégorie 3 (matériels 
de bricolage) 

25% 65% 10% 

Catégorie 4 (produits 
et matériels destinés à 
l’entretien et 
l’aménagement du 
jardin), 

20% 55% 5% 

Eco-maison, éco-organisme créé à l’origine par des fabricants et distributeurs de la filière 
ameublement en décembre 2011 a été agréé le 21 avril 2022 par l’Etat pour la filière des articles de 
bricolage et de jardin pour les catégories 3 et 4. A ce titre, Ecomaison prend en charge la gestion des 
déchets issus des articles de bricolage et de jardin de ces catégories, sur le périmètre défini par la 
filière.  

Le contrat territorial pour les articles de bricolage et de jardin pour la période 2022-2027 a été élaboré 
après concertation avec les associations représentant les élus et collectivités territoriales. Il a pour 
objet la prise en charge opérationnelle des déchets des articles de bricolage et de jardin par Ecomaison 
sur le territoire de la collectivité ainsi que le versement de soutiens financiers pour les tonnes de 
déchets d’articles de bricolage et de jardin collectées séparément (collecte par Ecomaison) et pour les 
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tonnes de déchets d’articles de bricolage et de jardin collectées non séparément (collecte par la 
collectivité). 

Les soutiens financiers sont liés avec la filière mobilier, déjà en place sur toutes les déchèteries du 
SEROC. 

Débats 
Madame SALMON estime qu’il est important de prendre en compte toute opération permettant de 
détourner des tonnages de tout-venant. 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 
fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du comité syndical du 
12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 
Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Considérant le projet de convention ci-annexé, 
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’AUTORISER la Présidente à signer le contrat pour la filière des articles de bricolage et de 

jardin avec l’éco-organisme Ecomaison  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 



 

 
 
 

Délibération n°2023-019: Contrat territorial pour les jouets avec l’éco-organisme écomaison 

Cf. annexe n° 6: Contrat territorial pour les Jouets 

Exposé des motifs 
En application de l’article L. 541-10-1 12° du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de 
la responsabilité élargie des producteurs pour les jouets, la prévention et la gestion des déchets des 
jouets doivent être assurée par les metteurs sur le marché. Ces derniers doivent s’organiser soit par la 
mise en place d’un système individuel, soit collectivement au sein d’un éco-organisme agréé par les 
pouvoirs publics, sur la base d’un cahier des charges venant définir réglementairement les objectifs et 
modalités de la filière.  

Le cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs de jouets adopté par l’arrêté 
interministériel du 27 octobre 2021 fixe à horizon 2027 les objectifs suivants : 

 Collecte Recyclage Réemploi et réutilisation 

Jouets 

45% (en proportion 
des quantités mises 
sur le marché) 

55 % 9% 

Ecomaison, éco-organisme créé à l’origine par des fabricants et distributeurs de la filière ameublement 
en décembre 2011 a été agréé le 21 avril 2022 par l’Etat pour la filière Jouets. A ce titre, Ecomaison 
prend en charge la gestion des déchets issus des jouets, sur le périmètre défini par la filière.  

Le contrat territorial pour les jouets pour la période 2022-2027 a été élaboré après concertation avec 
les associations représentant les élus et collectivités territoriales. Il a pour objet la prise en charge 
opérationnelle des déchets de jouets par Eco-mobilier sur le territoire de la collectivité ainsi que le 
versement de soutiens financiers pour les tonnes de déchets de jouets collectées séparément (collecte 
par Ecomaison) et pour les tonnes de déchets de jouets collectées non séparément (collecte par la 
collectivité). 

Les soutiens financiers pour la filière jouets sont liés avec la filière mobilier, déjà en place sur toutes 
les déchèteries du SEROC. 

Décision du Comité Syndical 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 
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Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du comité syndical du 
12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 
Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Considérant le projet de convention ci-annexé, 
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’AUTORISER la Présidente à signer le contrat pour la filière jouets avec l’éco-organisme 

Ecomaison  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-020: Création d’un poste d’adjoint technique 

Exposé des motifs 
Madame la Présidente expose qu’un agent du service déchèterie va faire valoir ses droits à la retraite 
et devra être remplacé.  

Cet agent est titulaire du grade d’adjoint technique principal de 2ème classe.  

Considérant que le grade d’adjoint technique principal de 2ème classe est accessible soit par concours 
ou examen professionnel, ou après une ancienneté significative en tant qu’adjoint technique 
territorial, il est nécessaire de créer un poste d’adjoint technique territorial. En effet, ce grade étant 
accessible par recrutement direct.   

Il convient donc de créer un poste d’adjoint technique territorial.  

Le tableau des effectifs doit donc être modifié comme suit :  

Grade Catégorie 
Effectif 

précédent 
Mouvement 

Nouvel 

effectif 
TC TNC 

Adjoint technique 
territorial 

C 19 +1 20 20 0 

 
Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 
fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 
délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 
Président, 



 

 
 
 

Vu l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du comité syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’AUTORISER la Présidente à modifier le tableau des effectifs comme indiqué ci-dessus.  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

Affaires diverses 

 
Madame SALMON fait part à l’assemblée de l’organisation d’un Comité Syndical le 5 avril pour acter le 
projet de création d’une 3e ligne à l’incinérateur du SYVEDAC en présence de M. PAZ Olivier. 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente remercie tous les délégués de leur participation, 
la séance est levée à 19h55. 

Rappel : Prochain Comité Syndical le 5 avril 2023 (18h) 
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Récapitulatif des délibérations prises lors du Comité Syndical n°2023-01 du 31 janvier 2023 :  
Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 31 janvier 2023 
Délibération n°2023-008 : Adoption du compte de gestion – année 2022 
Délibération n°2023-009 : Adoption du compte administratif – année 2022 
Délibération n°2023-010 : Affectation du résultat 
Délibération n°2023-011 : Vote du budget primitif (principal et annexe) – annee 2023 
Délibération n°2023-012: Modification du tableau des durées d’amortissement des biens du SEROC 
Délibération n°2023-013 : Avenant au marché n°2020-001 pour les prestations de tri des déchets 
recyclables du secteur nord du SEROC 
Délibération n°2023-014: Attribution du marché 2023-001 : Mise à disposition de remorques FMA et 
transport des déchets vers les exutoires de traitement 
Délibération n°2023-015: conclusion avec la SPL NORMANTRI d’un marché public de services portant 
sur des prestations relatives au transport, a la caractérisation, au tri, au conditionnement des collectes 
sélectives d'emballages (hors verre), de papiers et de cartons, issus de la collecte sélective des déchets 
ménagers et assimiles, a la commercialisation des produits valorisables, au traitement des refus de tri 
et à la communication 
Délibération n°2023-016: Convention d’adhésion avec l’éco-organisme « REFASHION » dans le cadre 
de la collecte des textiles 
Délibération n°2023-017: Tarifs de déchèterie pour les associations œuvrant en faveur de l’economie 
circulaire 
Délibération n°2023-018: Contrat territorial pour les articles de bricolage et de jardin avec l’éco-
organisme écomaison 
Délibération n°2023-019: Contrat territorial pour les jouets avec l’éco-organisme écomaison 
Délibération n°2023-020: Création d’un poste d’adjoint technique 
Affaires diverses 
 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

La Présidente, Le secrétaire de séance 
Christine SALMON Frédéric RENAUD 
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